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UNE FORFAITURE DE LA COUR D'ALGER 


LE COMPLOT TUNISIEN 


La formation de Syndicats qualifiée complot contre la sûreté de l'État 


Un crime immonde, un crime de classe inouï, 
<omme non seulement il n’en a jumais été commis, 
notre connaissance, par aneun régime fran- 
gais, que ce soit la Restauration, l’Empire ou 
l'Ordre Moral, mais comme le fascisme italien 
Qui-même n’a jamais pu en imposer jusqu'à ce 
jour à sn magistrature, va se commettre le 12 de ce 
mois en Tunisie. Six hommes, einq Arabes et un 
meais, sont sur le point d’être condamnés au 
bagne perpétuel, on pour le moins à une longue 
détention. pour avoir fondé des syndicats. 
Rappelons les faits. 


Les grèves de Tunis et de Bizerte. 


L'an dernier, vers la fin de l'été, une grève 
éclate au port de Tunis, ehez les dockers, ceux-ci 
d'éclamant un salaire égal à celui des dockers 

le Marsoille, La grève est générale ; elle englobe 
Plusieurs centaines d'ouvriers ; elle dure plu- 
Sieurs semaines. Il y a à ce moment à Tunis une 

Inion de Syndicats, vicille déjà de plusieurs 
années, adhérente depuis la scission à la C. G. T. 

afayette. Cette Union de Syndicats est presque 
exelsivement composée d'une part de travail. 
leurs français appartenant aux corporations qui 
relèvent pins ou moins directement de l'Etat, 
comme les Postes et les Chemins de fer, les seu- 
les en Tunisie qui comprennent un nombre nota- 
ble d'ouvriers français et, d'antre part, d’onvriers 
italiens qualifiés appartenant aux corporations 
de la mécanique et dn bâtiment. Une grève d’ou- 
Yriers aussi peu qualifiés que les dockers, et qui 
pa Sureroît sont tous arabes, intéresse peu 

Union des Syndicats. Celleæi ne soutint done 
la grève que fort mollement. Aussi lorsque les 
dockers décident, au cours de ln grève, de se 
<onstituer en Syndicat, ils décident unanimement 

e, ne point adhérer à l’Union des Syndicats 

fayettistes, mais de rester antonomes. à 

‘ax l'importance de son effectif, par sa durée, 
Par les manifestations dans la rue qui l’accom- 
ngnent, la grève de Tunis a de l'écho dans 
1es SOrDorations similaires. À Bizerte notamment 
es dockers ne tardent pas à se mettre eux aussi 
, Erève, ainsi que les manœuvre des minoteries. 

Oum À Tunis les grévistes de Bizerte forment 
des syndients. Et alors l'idée vient tout naturel- 
lement. de réunir ces syndicats qui appartiennent 
tous aux corporations les plus misérables, elles 
ui se recrutent quasi exclusivement dans les mi- 
lieux indigènes, en une nouvelle Union de Syndi- 
cats. Comme d'autre part on n'entend point pre: 
dre parti dans les querelles de tendances qui di 
sent le mouvement ouvrier français, il est décidé 
que la nouvelle organisation n’adhérera à aucune 
des deux C. G. T. françaises, que, tout en étant 
ouverte, bien entendu, à tous les travailleurs de 
Tunisie, qu'ils soient Français, Italiens, Juifs ou 
Arabes, elle resterait une organisation limitée à la 
Tunisie : la C. G. T. tunisienne était ainsi créée. 


Le succès de la C.G.T.T. 


Reconnaissons-le, la nouvelle organisation fu 
aceneillie avec enthousiasme par tous les travai 
leurs indigènes. Le travailleur indigène tunisien 
qui, est Pan des plus exploités du monde (nous 
indiquerons tont à l'heure ses salaires) aperçut 
une lueur d'espoir ; il se mit pour la première 
fois à espérer que ses conditions de vie allaient 
peut-être pouvoir s'élever. Partout se constituè- 
rent on cherchèrent à se constituer des syndi- 
eats. Le secrétaire dé la nouvelle organisation, 
Mohamed Ali, était appelé de toutes parts, non 
seulement dans les grandes villes, mais. même 
dans Jes petites villes et dans les bleds lointains, 
comme Mateur où Metlaoni. C'est lorsqu'il se 
trouvait en ce dernier point, siège de la plus 
importante exploitation de ln Compagnie de 
Gaïsa, à quelque 400 kilomètres de Tunis, que 
dans les environs immédints de Tunis éclatent 
deux grèves. 


Les grèves d'Hammam Lif 
et de Potinville. 


A l’est de Tunis, le long du chemin de fer de 
Sousse, existent des gisements de pierre à chaux 
qui ont donné naissinee à quelques entreprises 

le fabrication de chaux. plus importante 
d'entre elles est la Société des Chaux et Ciments 
Thermes, à Hamman Lif, à 15 kilomètres de 
Tunis, qui occupe environ 200 ouvriers, Cette 
Société, comme la plupart des moyennes entrepri- 
ses industrielles ou commerciales de Tunis appar- 
tient, par l'intermédiaire de personnes interpo- 
sées, à l'Evêché, A une dizaine de kilomètres 
plus loin, est une autre usine de chaux, qui est 
une annexe d’un très important domaine agri- 
cole dépendant de la maison Félix Potin de 
Paris, appelé pour cette raison Potinville. L'en- 
semble du domaine de Potinville occupe environ 
200 ouvriers, dont la moitié pour la fabrication 
de la chaux. 

Done, en janvier dernier, deux mois environ 
après la fin des grèves de Tunis et de Bizerte, 
sur les 200 ouvriers ocenpés par la Société Ther- 
mes à Hammam Lif, 150 environ se mettent en 
grève. Leurs revendications : ils demandent la 
journée de huit heures, et un salaire quotidien de 
12 franes. Vous avez bien lu : douze francs. Leurs 
salaires n’allaient, en effet, sauf pour les chauf- 
feurs qui avaient 10 fr. 50, que de 7 fr. 25 à 9 fr. 
par jour, pour dix heures de travail, done de 
72 à 90 centimes de l'heure pour ün travail aussi 
pénible, aussi dangereux et aussi malsain que ce- 
lui de la chaux. 

Peu de jours après, par contagion, les ouvriers 
de l'usine à chaux de Potinville, se mettent eux 
aussi en grève, et les ouvriers agricoles du do- 
maine les suivent. En tout cas, dans les deux 








Sociétés, si on compte 300 grévistes effectifs, 
c'est nn grand maximum. 

Prévenu de ces grèves, le seerétaire de la 
, G. T. tunisienne revient de Metlioui, et se 
dirige vers Potinville où les grévistes l’avaient 
demandé. Mais ül lui est impossible d'en appro- 
cher. Deux commissaires de police, un capitaine 
de gendarmerie, et une esconade de gendarmes 
Vattendent sur la ronte pour Ini barrer le passage; 
ils lui interdisent l'entrée du village et tout rap- 
port avec les grévistes, fait bien caractéristique 
de l'arbitraire qui est la règle en Tunisie. Contre 
In force pas de résistance. Le secrétaire de la 
C: G. T. Ÿ, rentre à Tunis sans avoir pu voir les 
grévistes. 

Malgré leur peu d'importance en soi, ces deux 
grèves furent une révélation pour le patronat 
tunisien. Elles montrnient en effet que les grèves 
de dockers de Tunis et de Bizerte n'étaient pas, 
comme tant do grèves indigènes précédentes, de 
simples feux de paille, mais le début, grâce à la 
fondution de Ia C. G. Ÿ. T., d'un vaste mouvement 
de revendientions de tout le proléturint indigène. 
Celui-ci, désormais organisé, allait pouvoir offrir 
nn front puissant et permanent À l'exploitation 
patronale, 11 no serait bientôt plus possible de 
pratiquer nulle part des sulnires de 70 centimes 

le l'heure. Or celn il fallait à tout prix l'empé- 
cher. On sommn done le gouvernement d'agir. La 
presse bourgeoise tunisienne déclara que les trois 
conts grévistes d'Hammam-Lif ot de Potinville 
constituaient un dnnger national, 1ls mettaient en 
péril l'existence du pays ! 

La Dépêche Tunisienne, le grand organe du 

atronat, du Bloe National et de la Résidence, 

exivit textuellement + « Cotte situation ne peut 

se prolonger sans danger pour le pays l'heure 

est grave... il importe d'en finir avec le système de 

temporisation ot de faiblesse qui conduit ce pays 
ésordre et à ln ruine. » 















Le coup de force. 


Le, gouvernement de M. Herriot s'empressa 
obéir x les organisations de la C. G. T. tuni- 
sienne et x qui les soutenaient furent ineon- 
tinent arrû 

Furent incareérés : le secrétaire de la C. G. T. 
tunisienne, le trésorier, trois membres de la Com- 
mission exéeutive, et enfin Finidori, gérant de 
PAvenir Social, organe du Parti communiste en 
Tunisie. L'Avenir Social avait naturellement sou- 
tenu de toutes ses forces In jeune organisation et 
les grèves, comme il avait toujours soutenu à fond 
depuis sa création tous les monvements ouvriers. 
Finidori avait en outre personnellement été pas- 
ser une journée à Potinville et Hammam Lf, 
quelque temps après le déelanchement de la grève, 
pour enquêter sur la eondition des grévistes, en- 
güête dont le résultat fit l'objet dans l'Avenir 
Social, d'un long article de six colonnes dans le- 
quel la misère des ouvriers de la chaux était dé- 
serite tout au long, avec chiffres à l’appui. 

Mais l'hypocrisie démocratique exige que des 
hommes ne puissent être tenus en prison sans être 
inculpés. On inculpa done les emprisonnés, on les 
ineulpn.… de complot contre la sûreté de l'Etat ! ! ! 

Former des syndicats, relier ces syndicats par 
une organisation centrale, soutenir des grèves : 
eomplot contre la sûreté de l'Etat ! 

On est tellement habitué en Tunisie à l’arbi- 
traire que cela d'abord n'étonna pas ontre mesure. 





IA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Complot contre la sûreté de l'Etat, oui, on sait, 
c’est la forme moderne des lettres de eachet. Quand 
quelqu'un gêne le Gouvernement ou le Capital, 
tout en ne faisant que des ehoses strictement lé- 
gales, on l'emprisonne pour un temps sous l'incul- 
pation de complot; an bout de quelques mois on 
le relâche, en attendant une amnistie on un non- 
lieu. C’est ainsi que Mussolini opère. Quand il 
décide une rafle de militants, c’est sous l'ineulpa- 
tion de complot qu'il la fait opérer, puis un benu 
jour on remet les « comploteurs » en liberté sans 
autres explications. C’est ainsi qu'on opère aussi 
én Tunisie, T1 y a cinq ans, un Tunisien, Taalbi, 
publia en France un livre intitulé La Tunisie mar- 
ture où était exposée la pitoyable condition de M 
V'indigène tunisien. Ecrit sur un ton très mo- 
déré, rempli de faits et de chiffres incontestables, 
le livre ne pouvait être poursuivi. Alors quo fit-on Ÿ 
On arrêta Taalbi sous l'ineulpation de complot. 
Il resta plusieurs mois en prison, bien que natu- 
rellement, à aueun moment, il ne pnt être établi à 
son encontre autre "chose que sa collaboration au 
livre. Plus récemment, en 1922, lorsque Millerand 
vint en Afrique du Nord, la Résidence crnignait 
que d'une manière ou d'ane autre, par son ubsten- 
tion dans les réceptions, par la fermeture de ses 
boutiques, ete. la population indigène de unis 
ne manifeste au Président de ln République son 
mécontentement de ln manière dont la Képubli- 
que la traitait. Alors que fit-on ? On arrêta une 
dizaine d'indigènes qu'on smpposait enpables de 
prendre l'initiative d'une pareille manifestation, et 
on les inculpa de complot, Ils restèrent près de 
trois mois en prison. 

On pensait done qu'il en sexait de même cette 
fois-ci. On savait qu'aucun des inculpés n'avait 
rien fait d'autre qu'organiser des syndicats et sou- 
tenir des grèves, que malgré un nombre incaleuln- 
ble de perquisitions et une instruction de près de 
six mois il avait été impossible de trouver quoi 
ue ee soit d'autre à leur charge. On attendait 
Le leur mise en liberté provisoire, précédant uit 
non-lieu. On n'oubliait qu'un chose, c'est que nous 
ne sommes pas sous le régime de Mussolini, ni 
sons celui du Bloc National; que nous sommes 
sous celui du Bloc des Gauches, c’est-à-dire sous 
le régime-type du mépris du Droit. Les hommes de 
« gauche > ne peuvent se maintenir au gouverne- 
ment qu'à In condition de donner des gages répétés 
au capital; pour cela il leur faut montrer que 
pour la défense des intérêts patronaux ils savent 
mettre les organes de l'Etat nu service des inté- 
rêts privés avec un cynisme dont les partis con- 
servateurs n'oseraient point faire preuve. Le gou- 
vernement des Droits de l'Homme décida done de 

msser jusqu'au bout la monstrucuse illégalité: 
F'obtint de la Chænbre des mises en _aceusations 
d'Alger un arrêt de renvoi des inculpés devant le 
Tribunal eriminel de Tunis. Le fait d'organiser 
des syndients, de soutenir des grèves, est la preuve 
de l'existence d’un complot contre la sûreté de 
l'Etat; voici ce Chambre des mises en aceu- 
sation d'Alger vient. d'oser déclarer ! Ceci paraît 
énorme, invraisemblable, mais pourtant cela, est, 
Lecteurs, jugez-en vous-mêmes. Voici, in extenso, 
sans y ajouter et sans en retrancher un mot, l'acte 
d'accnsation, l'acte qui forme In base de l'arrêt 
de la Cour. Cet acte comprend tous les faits 
relevés à la charge des ineulpés, vous verrez S'il. 
y en a on seul qui a trait à quoi que ce soit d'autre 


que ln défense des intérêts professionnels, au sens 






























































LE COMPLOT TUNISIEN. 


le plus étroit du mot, sil y en a un senl qui de 
Près on dé loin puisse être considéré comme atten- 
tatoire À la sûreté de l'Etat. Voici le document : 


L’ACTE D’ACCUSATION 


Le procureur général près la Cour d'Alger, 
Que par arrêt SF dnte du -28 août 1925, M tou 
£hambre des mises en aceusation, a renvoyé devant 
le Tribunal eriminel de Tunis, ‘comme de 
<omplot contre la sûreté intérieure de l'Etat, les 
nommés : 

1° Mohamed ben Ali ben Moktar, âgé de 31 
‘ns, ete, soerétaire général de Ja C. GT. T.; 

2° Finidori (Jean-Paul), 31 ans; ; 

3° Moktar Len Hajd Belgacem el Ayari, 36 ans, 
Marié, 4 enfants; s 

4° Mahmoud bon Mohamed Chadli el Kabadi, 

ns, marié sans enfants; ; 

5° Mohnmod ben Ali ben Mohamed el Ghanouchi, 

ans, marié, 2 enfants; = 

6° Al ben Mohamed el Karoui, 25 ans, marié, 
snus enfants, détenus. 

De la procédure instruite contre les susnommés au 
Tribunal de première instance de Tunis, résultent les 
faits suivants : Dopuis plusieurs années le protec- 
torat français en Tunisie étnit battu on 6 par 
feux catégories d'adversaires dont les tendances, et 
1e buts étaient entièrement différents, mais qui s'ac- 
Sordaïont daus la même haine contre la France. Alors 

@ les communistes cherchent la suppression des 

ontières dans une réunion intornationalo des pou- 

cs, les nationalistes tunisiens visent à l'indépen- 
lance do ln Tunisip, Mais dans l'exécution de leurs 
Projots, si différents solent-ils, communistes inter- 
Pationaux ot nationalistes tunisiens rencontrent dans 
Pays le même obstacle qui est le protectorat de ln 
rate sur In Régonvo. 'ost pourquoi après quel- 
ner froïssements motivés par In divergenee rndienlo 
12 loura doctrines, communistes ct nationalistes tuni- 
ns #'umirent contro lo protectorat de ln France, 
t impérialiste et bourgeois, selon los uns, Etat 
SPprossour dé lour patrie suivant les autres. Les come 
Munistes comptaient utiliser dans la lutte ent: ise 
Sontre la France le réveil de l'esprit national local, 
%t, au besoin, lo fanatisme religieux susceptible de 
Provoquer la guerre sainte : quant aux nationnlistes, 
es.10 pouvniont dédaigner l'appui des organisateurs 
émmunistes ni L'effet moral produit par In présence 
ee nis, tels quo Finidori, dans la lutte qui allait 
#'engnger contre In France. C’est dans ces conditions 
fine les neeusés (suivent les noms), tous communistes 








9u nntionalistes tunisiens, après s'être HnaTe me 


nt entre eux la résolution de 
ar lours ï 
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sion 


le, 
moyen était pratique et de nature à obtenir Jo 
#eréer dans le pays une agitation et des tron- 
CHE la faveur desquels l'insurreetion pourrait 
later. 
L'instrament qu'ils forgèrent pour faire naître ces 
troubles ‘n’est autre que la Confédération Générale 
M Travail tunisienne, désignée par les initiales 
©. G. T. T. et composée de syndicats exelusivement 
nes, re de cette création paraît. être 

le communiste Finidori. qui ‘ol aux directives 
“le la IT Internationale de Moscou résumées dans 
Ane circulaire du parti communiste en date du 26 f6- 
grier 1925, saisie à la poste et préconisant la con- 
quête des masses au moyen de syndients. € Les LE 
icats, dit cette cireulaire, jouent nn rôle considérable 
“ans Ja préparation de 14 révolutions ils joueront un 
zôle important au moment de la révolution sociale et 





à eux incombera la construction sociale, lorsque après 
la victoire du prolétariat, ils deviendront les organes 
de la dictature prolétarienne. La révolution speciale 
sst impossible sans la conquête préalable des syndi: 
cats, la conquête des syndicats c'est la conquête deg 
masses. 


» ï 

Obéissant à l'esprit des dirigeants ‘communistes, 
mais en l’adaptant aux tendances nationalistes loeas 
les, les eonjurés s'eMoreèrent de créer dans toute là 


C. G. T. T. qui siégeait à Tunis et un a] areil 
téléphonique devait les relier au siège contrat 


Assurément, ce programme n'était pas insert dans 
les statuts de la ©, GT. T. qui so donnait comes 
une honête confédération dont le but était l'amélie. 
ration du sort de l’ouvrier sans distinetion de ra0es 
ni de religion. Das lo fonctionnement 40 cette 
C. G. T. T, chacun des eonspirateurs reçut un: rôle 
ment déterminé; Finidori mettait à sa dispo 
sition son journal L'Auenir Sooial et ln presse fran 

so de sm parti, Mohamed ben AU, on on qualité 
Ÿ sccreaire géiéral, dirigeait n° CG. À. 
Mahmoud ben Mohanied el Kabndi, séeréfaire die 
syndicat des ouvriers indigènes, Moktar ben Hadj 
Belgncem el Ayari, Ali ben Mohamed 1 Karoui 0 
Mohamed el Glianouchi, membres du Comité cxéentif, 
étaient chargés de la propagande. Mohamed el Cha 
nouchi était, en outre, préposé au recouvrement des 
fonds pour ‘le Comité. 











d'une s 


iers non musulmans 

Aussitôt In C. G. T. T, instituéo, los conjurés s8 
prirent À L'auvre, profitant, do tous les troubles ou: 
los suscitant, Le 17 janvier 1925, Mohamed el Ghn- 
nouchi fait distribuer à Tunis, au nom de lu C.G-T.Tu 
un tract révolutionnaire. Le 18 janvier 1025, Ali bo 
Mohamed el Karoui contribue à la tenue d'une réue 
nion publique interdite par la police, 31 prononce deg 
‘üsoours politiques dans une fête {enue chez lui È 
le 6 février, À Halfaouine, il prêche la grève géné 
ral. Le 7 février, Mohamed el Ghanoucht ot Sfabe 
moud el Kabudi sé retrouvent en tête 
tation de dockers à Tunis. Mais c'est surtout dans 1 
grève d'Hammam-Lif et de Potinville que s'est mac 
nifestée l’action des conjurés. Le 
Hammam-Lif, les ouvriers indigènes 





ils obligent les ouvriers européens à cesser le travail. 
Quelques jours après, sans aucun 


vriers agricoles de ce à cinq conjurés sont 
à Hammam-Lif et à Potinville, excitant les ouvriers 
À la résistance, ces grèves présentaient pour eux un 
haut intérêt : amener l’arrêt des industries du bâti 
ment ct déterminer la grève générale, but des con. 
jurés. Le caractère néttément politique de ces grèves. 








est mis èn lumière dans le rapport de l'inspecteur 
du travail; de fait, les ouvriers d'Hammam-Lif et 
de Potinville ont pen à peu repris le travail sans avoir 
obtenu la plus minime partie de leurs revendications, 
arrestation des eonjurés a mis fin aux grèves. Les 
aceusés protestent de leur innocence et affirment 
_n’avoir fait aucun complot. 
À. l’exception de Finidori, qui ne peut renier ses 
_ sentiments nettement communistes et hostiles à la 
République, ni sa propogande en faveur de l'indé- 
pendance de Ja Tunisie, ils excipent de leur amour 
Gu tout au moins de la crainte de la France. Pour 
eux, la C. G. T. T. n’était qu'une association pure- 
ment corporative et destinée seulement à améliorer le 
sort des ouvriers. Mais l'information a nettement 
établi Je caractère politique et à tendances insurree- 
tionnelles de In C. @, T. T.'Sans ce caractère et sans 
ces tendances, sa création eût 6té inutile, puisque les 
intérêts d'ordre professionnel des travailleurs étaient 
déjà aux mains de l’Union des Syndicats. Les inten- 
tions de la C. G, T. T. se révèlent par les cartes 
mêmes d’adhérents qui étaient distribuées et qui, avec 
les emblèmes soviétiques représentaient un fellah 
arabe brisant ses chaînes. 

Les documents saisis au siège do la C. G. T. T. 
ou chez les accusés, ln correspondance échangée par 
eux avec des groupements hostiles au protectorat 
#rançuis, les articles violents parus dans l'Avenir 
Social, Grgane de la C. G. T. T., ne laissaient aueun 

doute à cet égard. C'est ainsi que dans le numéro du 
28 septembre 1024, de l’Avenér Sooial, la Fédération 
communiste de Tunisie s’exprimait en ces termes, 
faisant allusion aux graves événements qui s’étaient 
produits à Tunis et à Bizerte, au cours ves 
£ Ouvriers, à la £orco il faut répondre par la force, 
A la violence bourgeoise le prolétariat opposera sa 
violence. Mais cette force il ne l'emploiera pas au 
hasard, en aveugle, car alors elle n'amènerait que 
des répressions inutiles, Cette force, il J’organtsera, 

[2 
sûr. Pour eeln nous convions les ouvriers de’ce 
à rejoindre leurs organisations de classe : 
et parti communiste, » 

del est lo programme du complot, Au cours do 
L'information, ln justice n saisi le 28 février 1925, 

_ une lettre adressée à Finidori, émanunt du < Comité 
international pour ln libération -des indigènes dans 
Les colonies — Union mondiale de combat en faveur de 

_ l'égalité des races » à Genève, dans laquelle Je sous- 
eripteur déclare : < Nous sommes un eomité inter- 

_ national et non pas seulement de vaines lamentations 
et de pleurs, mais de combat, c’est-à-dire que nous 
voulons collaborer à la libération des indigènes dans 
les colonies par tous les moyens et que nous ferons 
tout ce qui est en notre pouvoir pour aider les indi 
vidualités et les groupements en faveur de Ja libé- 
ration des indigènes. » L'auteur de la lettre demande 
ensuite à tre mis en rapport avec les milieux in 
gènes de Tunisie réclamant leu libération. 

Dans une lettre adressée au syndieat do Mateur, 
Mohamed ben Ali s'exprime en ces termes : < Iei 
nous avons formé un grand nombre de syndicats. 
L'idée est heureuse. Tous les gens sont prêts à la 
latte, même si cela devait nous coûter la vie, ce qui 

vaudrait mieux que de vivre humiliés et privés de 
tout ee qui se trouve chez les autres dans notre 
. > 
Enfin, les intentions véritables des ncensés sont 
uées par les antécédents de chneun d'eux. Com- 
muniste notoire ét convainen, Finidori a dû quitter 
le petit emploi qu’il ocenpait à la municipalité de 
Tunis et s’est consneré à la gérance de l'A. $., jour- 
_ nal qui a mené une campagne violente contre la 
France au cours des derniers mois. Finidori a été 


isciplinera, pour en usor à bon escient, à coup 


pays 
syndicat 
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chef de service automobile dans l’armée turque et 
peut être ainsi considéré comme ayant porté les: 
ärmes contre la France. Après la guerre, il est allé 
à, Berlin étudier l'économie politique, vivant des sub- 
sides de sa famille et de ceux d'Enver Pacha. 
C’est done imbu de l'esprit de Constantinople et 
go celui de Berlin qu'il êst revenu en Tunisie on 


Moktar ben Hadj Belgacem el Ayari, ancien em- 
ployé des trams, s'est fait remarquer par ses idées 
révolutionnaires et il a été révoqué. Il a, dès lors, 
véeu à la charge de ses camarades qui l'appointaient. 
comme scerétaire du syndicat des « traminots ». 
Déjà ineulpé de complot eontre Ja sûreté intérieure 
de L'Etat, lors. du voyage du Président de Ja Républi- 
que, il bénéficia alors d'un non-lien. 

Mohamed ben Ali ben Mahmoud el Ghanouchi est 
secrétaire du syndicat des portefaix de la halle aux 
grains, Il a été condamné pour vol en 1915, à six 
jours de prison. 

Mohamed ben Mohamed ben Chedli el Kabadi, se- 
crétaire du syndient des fabricants de chéchias, à 
amené ce groupement qui faisait partie de l’Union 
des Syndicats à s’afflier à ln C. G. T. T. 

Ali ben Mohamed el Karoni, marchand de légumes 
au marché central, a contribué à la formation du 
Syndient des revendeurs du marché et a été chargé 
par ses camarades de les mettre en rapport avec la 
C. G. T. T. La police le représente comme l’auteur 
de protestations adressées à toutes les autorités de ln 
France contre le régime actuel du protectorat. 

En. conséquence, les susnommés sont accusés. 
d'avoir : au cours de L'année 1924 et dans les pre- 
miers mois de 1925, à Tunis et en Tunisie, ensemble 
et de concert, formé un complot, c’est-à-dire formé la 
résolution d'agir, concertée ct arrétéo entre oux, 
ayant pour but de détruire ou de changer le gouver- 
nement; soit d’exciter les citoyens ou habitants à 
s’armer contre l'autorité du protectorat; soit d'’exci- 
ter à la guerre civile en armant ou en, portant les 
citoyens où habitants à/s’armer les uns contre les au- 
tres; soit de porter la dévastation, lo massacre ot le 
pillage dans une ou plusieurs conununes, 

Faits qui constituent le crime prévu ct puni par 
Les articles 87, 89, paragraphes 2 et 3, et 81 du Code 
pénal. 


NOTRE RÉPONSE 


Comme nous entendons ne laisser aueun détail 
dans l'ombre, aueune insinuation sans réponse, 
nous allons reprendre, si fastidieux que cela puisse 
être, point par point, font ce que dit l'accusation 
et montrer qu'il n'y en a pas un qui loin de prou- 
ver qu'il y ait eu complot, ne confirme au contraire 
que la C. G. T. T. était une pure organisation de 
défense professionnelle, dont pas un acte ne fut 
di contre l'Etat. 

L'acte d’aceusation comprend trois parties : un& 
première où l’on énonce ce que l’on veut démon- 
trer, sur un ton très affrmatif, mais sans appor- 
ter à l’appui aueune preuve, ne seconde que l'on 
prétend être la preuve de ce que lon vient d'af- 
firmer et qui a trait à l’activité de la C. G. T. T,, 
et enfin une troisième qu'on présente comme la 
confirmation de ce qu'on vient de démontrer et 
qui a trait aux opinions et aux antécédents des in- 
culpés. 


D'abord : un roman-feuilleton. 


La première partie est à la manière des romans- 
feuilletons. x 

« Les aceusés... après s'être concertés, arrôtèrent. 
entre eux la résolution de réaliser le but fixé par 
leurs partis respectifs, c'est-à-dire l'expulsion des 
Français de Tunisie. Les conjurés (sic) arrêtèrent 
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les moyens précis de parvenir à ce but, ete » 
Où? Quand ? Où, quand les accusés se sont-ils 
concertés; ou, quand les conjurés ont-il arrêté les 
moyens de parvenir à leurs buts ? Sur quoi s'ap- 
Puie. cette accusation monstrueuse que les com- 
munistes comptaient utiliser « le fanatisme reli- 
Bieux susceptible de provoquer la guerre sainte » ? 
ous les écrits, non seulement des communistes, 
mais même de eeux que l'accusation appelle les 
nationalistes et qui se dénomment, eux, < libé- 
raux constitutionnels » ne parlent du fanatisme 
religieux que pour le combattre. Non seulement 
FAvenir Social, non seulement les journaux com- 
munistes de langue arabe durant la brève période 
où ils purent paraître, mais les journaux arabes 
« nationalistes > eux-mêmes sont remplis d'atta- 
ques contre le clergé musulman, contre les mara- 
ons, contre les Congrégations musulmanes, c’est- 
à-dire contre les seuls instruments possibles d'une 
“ guerre sainte ». 

Quant au fait, qui est vrai, que les communistes 
soutiennent le droit des Tumisiens à l'indépen- 
dance, il faut être aussi obtus et aussi ignorant 
que le rédacteur de cette énormité pour y voir 
ane contradiction avee Vinternationalisme. 4 Réu- 
nion internationale des peuples », ainsi que s’ex- 
rime l’agte d'accusation, cela signifie réunion entre 
Peuples libres et égaux, done entre peuples indé- 
Pendants, La non-domination d'un peuple sur un 
autre est la condition sine qua non de l'internatio- 
nalisme, Quand on combat « la France, Etat impé- 
rialiste », c’est-à-dire oppresseur d'autres peuples, 
0 mène là un combat non contraire mais iden- 
tique à celui que mènent ceux qui combattent « la 

ance, oppresseur de leur patrie ». Aussi, ne 

t-ce point un simple hasard si la première grande 
manifestation de l'internationalisme ouvrier, la 
fondation de la Première Internationale, ent lieu 
, l'issue d'une manifestation pour la libération 
d'une nationalité, la Pologne. 

Mais ect hors-d'œnvre mélodramatique, destiné 
À mettre le lecteur dans l'atmosphère d'effroi né- 
cessaire, qui ne contient pas un seul fait à l'appui 
de ce qui est allégué, est, dans l'opinion même, 
J'éspère, de son rédacteur, dépourvu de toute va- 
eur juridique, Passons done immédiatement à la 
Seconde partie, 


Le morceau capital : la C. G.T.T. 
était l'instrument du complot. 


C'est cette partie qui est le morceau eapital 

l'accusation. : 
. Il s’agit d'y démontrer que la C. G. T. tuni- 
Sienne était « l'instrument forgé » par les « con- 
ques * pour eréer « une agitation et des trou- 
les à la faveur desquels l'insurrection pourrait 
éclater ». 

Voilà la thèse. Sur quels faits s'appuie-t-elle ? 
Voici ces faits, énumérés dans l'ordre même où 
ils sont retenus par l'acte d’aceusation : 

1° Finidori était le destinataire d’une circulaire 
du Parti communiste en date du 26 février 1925 
Sur l'importance des syndicats; 

2° Dans les syndicats de la C. G. T. T. n’entrè- 
rent à de rares exceptions près, que des ouvriers 
musulmans ; 

.3* Un appareil téléphonique devait relier les 
divers syndicats au siège de la C. G. T. T; 


4° Chacun des accusés! avait ô ne 
Fe nn un rôle déterminé û 

5° Mohamed Ali « préchn dans lim 
centre minier de Metlaoui la constitation de ant 
dicats >; les autres acensés en firent autant en 
divers points de la Tunisie ; 

6° Distribution à Tunis d'un tract qualifié de 
« révolutionnaire »; + 

.7° Tenue à Tunis d’une réunion publique inte 
dite, participation à des manifestations de de 
kers,_ete.; 

8° Fait le plus grave 
Harmmam-Lif se mettent 
mulé de revendications; 0 

9° Ces ouvriers rentrent au travail | 
sans avoir obtenu « la plus minime pts da 
revendications»; 

10° Dans ces grèves les aceusés ont exhorté les 
ouvriers à la résistance; 

11° Lintérêt des grèves d'Hammam-Lif et de 
Potinville était d'amener la grève générale par 
l'arrêt de l'industrie du bâtiment; . 

12° Il existait déjà à Tunis avant la fondation 
de la C. G. T. T, une Union des Syndicnts; 

13° La carte d'adhérent à la C. G. T. T. portait 
les « emblèmes soviétiques » et nn dessin repré- 
sentant un fellah arabe brisant ses chaînes, 

Ces faits, d'après l’aceushtion, établissent le 
« caractère politique et à tendunces insurrection- 
nelles » de la C. G. T. T. 

Faisons d’abord remarquer que même si la 

. G. T. T. avait été une organisation à « care 
tère » politique et à « tendances » insurrectionneles, 
elle n'aurait point pour celn constitué un co 
plot. Un « enretère > et des « tendances », quels 
qu'ils soient, n'ont jamhis. été une « résolution 

l'agir », et la € résolution d'agir » seule fait 

u'il y a complot, d'après la définition juridique 

ki complot, 

Mais bien plus ! Où y at-il dans l'un queleon- 
que des treize faits allégnés (sauf le sixième sur 
lequel nous reviendrons) là moindre trace d'un 
« caractère politique » et de € tendances insur- 
rectionnelles » ? 

1° Il a été expédié à Finidori qui n'est pas 
la C. GT. T., mais qui 


: des ouvriers indigènes à 
en grève sans avoir for 


de 
., mais qui est secrétaire de la Fédé- 
ration communiste de Tunisie, une circulaire du 
Parti communiste, envoyée à Finidori comme à 
tons autres secrétaires de Fédérations communistes, 
aussi bien celles de France que celles d'Afrique du 
Nord, n'ayant par conséquent rien de spécial à 
la Tunisie, et qui eontient sur le rôle et l'impor- 


” tance des syndicats des appréciations que le socia- 


liste le plus pâle, le syndicaliste le plus réformiste, 
n’hésiteraient pas à contresigner. Bien plus, cette 
cireulaire, dont les idées d’après l'accusation ont 
inspiré ln fondation de la C. G. T. T., est du 
26 février, c’est-à-dire qu'elle és postérieure de 
plusieurs mois à la fondation de la C. G. TT. et 
que même elle n'est jamais parvenue à Finidori, 
incarcéré depuis le début du mois, ear c'est à la 
poste qu’on l’a interceptée; 

2° Dans les syndicats de ln C. G. TT, il n'en 
tre que des ouvriers musulmans. $ . 

Cest là une calomnie qui fut lancée dès la 
fondation de la C. G. T. T. par l'Union lafayet- 
tiste, mais dès sa fondation également ln 
€. G. T. T,, notamment par des communiqués 

















publiés dans l'Avenir Social, protesta énergique- 
ment contre elle. Elle montra ses statnts qui ae- 
ceptaient, ainsi que doit le reconnaître l’aceu- 
sation elle-même, tous les onvriers « sans dis- 
tinction de race ni de religion ». En fait, ainsi 
ue l'accusation est également obligé de le re- 
connaître, il y a des non-musulmans parmi les 
syndiqués de la C. G. T. T. mais il n’y en a que 
18 et on trouve que c’est peu. La raison du petit 
nombre de syndiqués non-Arabes, nous l'avons 
déjà indiquée, c’est que les corporations que la 
C. G. T. T. s'était surtout préoccupée d'orga- 
miser, étaient celles qui avaient été presque tota- 
lement négligées par l'Union des Syndicats, e’est- 
à-dire celles dont la quasi-unanimité des tra- 
vailleurs est arabe. En veut-on une preuve ? Les 
trois secrétaires de syndicats qui sont parmi les 
accusés sont respectivement secrétaires du Syndi- 
cat des portefaix du port, du Syndicat des fa- 
bricants de chéchias, et du Syndicat des reven- 
deurs de légumes ; or, les deux premières de ces 
corporations comprennent exclusivement des Ara- 
bes, il n'y a pas un seul européen qui soit porte- 
faix ou fabrieant de chéchias ; quant aux re- 
vendeurs de légumes, ce n’en est pas lannnimité, 
muis c'en est l'immense majorité qui est arabe. 
Dans ces conditions, ce qui est extraordinaire 
ce n’est pas qu'il n’y ait que 18 non-musulmans 
dans la C. G. T, T. c'est qu'il y en ait 18; 


3° Fant-il vraiment disenter la question du té- 
léphone ? Des syndients qui ont lintention de 
faire installer à leurs burenux le téléphone ct 
également au siège de leur organisation centrale, 
ee ne peut être évidemment que pour donner 
« le signal de la grève générale » ct « des trou- 
bles sanglants »; 

Remarquons seulement qu'il ést bien entendu, 
maluré que l'accusation ait le soin de ne pas le 
dire, qu'il s’agit là uniquement du téléphone de 
tout le monde, du téléphone de L'Etat, non d’un 
quelconque téléphone privé plus où moins oceulte; 


4° Chacun des neeusés avait un rôle bien dé 
miné. Eh oui, quand on arrête le secrétaire géné- 
ral d'une C: G. T., son trésorier, des membres de 
sn Commission exécutive, et le gérant d’un jour- 
nal qui depuis quatre ans porte en sous-tilre : 
journal « eommuniste-syndicaliste » il sernit ex- 
traordinnire que le secrétaire n’ait pas pour 
rôle de faire le secrétaire, le trésorier, celui de 
faire le trésorier (ear vons comprenez bien que 
lorsqu'on dit que « Mohamed el Ghanouchi était 
a pps au recouvrement des fonds pour le Co- 
mité » ce n’est là qu'une périphrase pour dire 
quo Mohamed el Ghanouehi était trésorier de la 
. G T. T.), que les membres de la Commission 
exéentive n’aient pas pour rôle de « faire de la 
propagande », et que le gérant du journal qui 
s'intitule « syndicaliste » n'ait pas mis le journal 
« à la disposition » des syndicats. 
5° Mohamed Ali « prêcha la constitution de 
syndicats à Metlaoui ». Nous ignorions que le 
fi de Gafsa était tabou, et que demander aux 
exploités de la plus importante entreprise mi- 
mère de. Tunisie de se constituer en syndients 
était faire preuve d’agitation politique. Pour 
nous cela nous semblait le e de l'agitation 
syndicale et corparative, mais il paraît que non, 
et après tout c’est peut-être l’acensation qui à 
raison : la banque Mirabaud, propriétaire de 
Gafsa, est suffisamment puissante pour pouvoir 
prétendre que l'Etat e’est elle. S’attaquer à Mi- 
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rabaud, c'est s'attaquer à l'Etat. Mais cela n’est 
pas encore passé dans le texte des codes. 

Et lacensation continue : « La même propa- 
gande (c’est-à-dire prêcher la constitution de syn- 
dieats), fut faite à Bizerte. à Mateur… ete. » 
Celui qui a écrit cette sottise ne s'est même pas 
aperçu qu'il détruisait ainsi ln base même de son 
accusation; il relève tout ee qu'ont fait les aceusés 
pendant la période dn soi-disant complot, et il ne 
trouve que des « prêches pour la constitution de 
syndicats », et la participation à de purs mouve- 
ments de défense corporative comme eelui de Porto- 
Farina. Il montre ainsi que Mohamed Ali, Moktar, 
EI Karoui, Finidori, ete., ont été suivis dans tous 
leurs déplacements, qu'on a assisté à toutes les réu- 
nions_ qu'ils ont données, et qu'on ne peut rien 
dire d’autre de se qu'ils ont fait on dit que ceei : 
ils ont Fate la constitution de syndicats, c'est- 
à-dire ils se sont tenns rigoureusement dans le 
endre de l'organisation et de la défense profes- 
sionnelle pour lesquelles la C. G. T."T. s'était 
constituée ; 


6° Distribution à Tunis d'un tract « révolution- 
maire ». Dès que. j'ai eu connaissnee de l'acte 
d'accusation, j'ai écrit en Tunisie pour demander 
w'on m'envoie, s'il en reste encore ailleurs que 
ans les dossiers du juge, un exemplaire de ce tract, 
Il ne m'est pas encore parvenu, Lorsque ln Révolu- 
tion Prolétarienne Vaura, elle le publiera. Mais lo 






la pièce capitale de l'aceu- 
sation, alors qu'il cite abondamment des phrases 
empruntées à des éerits qui n’ont rien à voir avec 
la C. G. T, T, montre déjà le crédit qu'il faut 
apporter à la qualification de « révolutionnaire » 
apportée à ce tract; 

7° Tenue à Tunis d'une réunion interdite. Ex- 
pliquons. La liberté de réunion n'existe pas er 
Tunisie, réunions traitant de sujets « politi- 
ques où religieux » ne peuvent avoir lien qu'avec 
une autorisation du gouvernement, Muis la loi 
wexige pas d'autorisation pour les autres réunions. 
En conséquence, la C. G, T, T. tint ses réunions 
de propagande syndicale sans demnnder d’antori- 
sation. Contre toute légalité ln police prétendit les 
interdire, et dressa procès-verbal, Celles-ci, enr il 
y en eut plusieurs, eurent lien néanmoins, les or- 
ganisatewrs affirmant leur droit absolu de tenir 
des réunions eorporatives sans autorisation et la 
police qui n'osa tont de même point los di 
par la force, mais qui y nssista de bout en bout, ne 
put jamais prétendre qu'elles étaient, sorties à uu 
Seul moment de leur objet corporatif. ; 

Pour la manifestation de dockers du 7 février 
et le diseours à Halfaouine du 6, l'aceusation, na- 
turellement, oublie de dire de quoi il s'agissait, 
Le 5, avaient été arrêtés Mohamed Ali, Moktar el 
Ayari, Finidori. Bien entendu, ces arrestations 
sonlevèrent une forte émotion chez les syndiqués 
de la C. G. T. T.; il s’en suivit nne manifestation 
de dockers qui allèrent en groupe demander à la 
Résidence qu’on relâche les emprisonnés; c’est à 
la tête de cette manifestation que marehaient El 
Ghanouchi et El Kabadi. C’est an même propos que 
la veille El Karoni avait pris la parole à Hal- 
faouine et il se peut fort bien, en effet, qu'il y 
sit proposé une grève générale de protestation 
contre les arrestations. Mais qui osera prétendre 
que lorsque après une campagne de la presse pa- 
tronale sommant le gouvernement d'agir pour met: 
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tre fin aux grèves et à l'organisation syndicale, 
des ouvriers syndiqués voient le gouvernement obéir 
ét arrêter leur leaders, le fait d'aller en corps ré- 
clamer la libération de ceux-ci, voire même propo- 
ser une grève générale de protestation, soit un nete 
qui démontre le « enractère politique » et les 
< tendances insurrectionnelles » de l'organisa- 
tion ? x 

Quant an fait qu'un des aceusés aurait chez lui, 

ans une fête, prononcé un discours politiqué, dont 
où n'ose pas, d'ailleurs, donner la teneur, passons. 
On a encore droit de causer politique chez soi, je 
pense, même en Tunisie, ct même quand on est 


membre de la C. G. TT 
8° Los grévistes d'Hammum-Lif n'ont pas posé 
le revendications, C'est là un mensonge. Les gré- 
vistes d'Hnmmam-Lif, ainsi qu'en fait foi l'article 
- de l'Avenir Social para pendant la grève et au- 
quel j'ai déjà fuit nllnsion, réclamaient la journée 
de huit houres au lieu de dix, et un salaire de 
12 franes par jour au lieu de celui de 7 à 9 franes 
dusque-l pratiqué. 
Ce qui est vrni, c'est que les grévistes de la 
deuxième grève, ceux de Potinville, eux, ne formu- 
lèrent pas immédiatement leurs revendications. Ils 
Be mirent en grève, puis ils demandèrent au se- 
erétaire de la C. G. T. T, de venir les trouver pour 
iger leurs revendications, Mais FEU on eûn- 
naît tant soit peu les Arabes, et les magistrats 
tunisiens ne peuvent pas faire autrement que les 
connaître, il faut être de la plus insigne mau- 
vaiso foi pour voir là antre chose que l'acte le 
plus naturel qui soit. Ces ouvriers de Potinville 
sont presque tons des Feszani, c'est-à-dire des 
Pauvres nègres arrivés plus où moins récemment 
les oasis sahariennes du Fezzan, dans l'Extrême- 
Sud tripolitrin, dépourvus de la plus élémentaire 
culture, embarrassés devant l'acte le plus simple. 
Quand ils ont quoi que ee soit à faire qui sorte 
de leur travail ordinaire, une lettre à écrire, un 
Imandat à envoyer on à recevoir, il leur faut aller 
consulter l'écrivain publie où quelqu'un d'analo- 
£ue. Sachant qu'ils étaient malheureux, sachant 
qu'à quelques kilomètres de 1à des malheureux 
Comme eux avnient refusé de travailler, ils cessè- 
rent eux aussi le travail, mais pour formuler des 
revendications précises, il leur fallait consulter 
homme de l'art ! C’est pourquoi ils démandèrent 
ohamed Ali pour qu'il les leur établisse, C’est 
en se rendant à evtté demande, que Mobamed Ali 
trouva la route barrée par les gendarmes. Si 
Mohamed Ali nvnit pu toucher les grévistes de 
Potinville, leur enhier de revendications corpora- 
tives nnrnit 6té Gtabli aussi précis que le fürent 
ceux de tontes les grèves dont In C. G. T. T. 
S'oceupn. La seule grève dont le earactère de 
fense professionnelle ne fat pas précisée en un 
tahier de revendications fut justement celle. dont 
il fut interdit par la force au secrétaire de la 
+ G. T. M. de s'occuper. Preuve évidemment du 
Caractère non corporatif de la C. G. T. T.! 
. 9° Les grévistes, « après l'arrestation des eon- 
iurés », ont « pen à peu repris le travail, sans 
Avoir obtenu la plus minime partie de leurs re- 
Vendientions ». Cela, c’est le bouquet. Une grève 
qui échoue est une grève politique ! Après cette 
“ preuve », on peut tirer l'échelle. Mais an fait, 
Puisque les grévistes sont rentrés sans avoir obtenu 
a plus minime partie de leurs « revendientions », 
FE done qu'ils avaient posé des + revendica- 
ms >. + 





























































10° Dans les grèves les accusés ont encouragé 
les grévistes à la résistance ! Dire à des grévistes 
de faire grève jusqu’à satisfaction, c'est là évidem- 
ment une action qui n'est pas d'ordre profes. 
sionnel ! 

11° Les grèves d'Hammam-Lif et de Potinville 
présentaient l'intérêt de pouvoir arrêter toute l'in 
dustrie du Bâtiment ! Non, mais, est-ce qu'il n'y 
aurait plus de chaux à Marseille et en Algérie ? La 
Tunisie à toujours reçu de la chaux de l'extérieur, 
elle en aurait reçu davantage, voilà tout, mais In 
construction ne risquait point d'être arrêtée pour 
cela; 

12° Oui, il existait à Tunis avant la C. G, T. T. 
une Union des Syndicats, adhérente à la C, G. ® 
Lafayette. Nous avons indiqué dès le début pour- 
quoi les travailleurs du port de Tunis s'étaient 
refusés à y adhérer, refus qui fut l'origine de la 
fondation de la C. G. T. T. Mais en tout cas, est-ce 
que la C. G. T. Lafayette serait comme les cor- 
porations fascistes ? Est-ce qu’elle aurait un mono- 
pole légal ? 

En quelque intime linison que soit la C. G, 
Lafayette nvee le gouvernement, plus encore à 
Tunis qu'à Paris, je ne sache pas que le régime 
syndical que vient d'innugurer Mussolini soit en- 
core en vigueur en Tunisie: Il peut y avoir encore 
défense des «+ intérêts professionnels » ailleurs 
que dans les syndicats de gouvernement; 

13° La earte de membre do la C, G .T./T. porte 
les « emblèmes soviétiques ». Celn, c'est un faux, 
un pur faux. Nous mettons au déft l'ncensation 
de produire une seule carte, nn doeument queleon- 
que émanant de la C. GT, T, et qui porte ln fau- 
cille et le marteau, 

En revanche, il est exact que ln carte porte un 
dessin repi tant un travailleur arabe qui brise 
ses chaînes, Mais, je le demande à tous ceux qui 
connaissent fant soit peu le mouvement ouvrier, 
at-il un symbole qui ait été plus employé que 
celui-là pur les organisations ouvrières dans tous 
les pays ? IL est vrai que le travailleur en ques- 
tion est représenté sons les traits d'un Arabe, mais 
dans un pays qui compte plus de 1,700,000 Arabes 
sur moins de deux millions d'habitants an total, on 
ne peut pourtant pas représenter le travailleur 
sous les traits d'un ouvrier de Belleville ! $ 




















Que reste-t-il de l'aceusation ? Y a-t-il dans tout 
ee qui est reproché à la C. G. T. T. le moi 
acte qui ait nn < curnctère politique » ou des 
« tendances insurrectionnelles », encore bien moins 
le carnetère d'an complot contre l'Etat ? Je le 
répète : tous les faits allégués, loin de démontrer 
son caractère politique, confirment an contrairé 
son earactère purement professionnel, Mais, main- 
tenant, dans une troisième partie, on va tout don- 
cement glisser au procès d'opinion, 


Le procès d'opinion. 


Ce qui va maintenant prouver le complot, eo 
ne vont plus être les faits, mais les opinions des 
“neousés, telles qu'elles se révèlent par leurs arti- 
les, la correspondance qu'ils ont reçu, leurs anté- 
ns. Ce sont des communistes, ce sont des 

« nationalistes », done ils ont comploté ! 
Voyons en détail ces articles, cette correspon- 
dance et ces antécédents. Voyons s’il y en a un seul 
qui pent être considéré comme ayant trait en quoi 
que ce soit à la formation d'un eomplot. 








FINIDORI 


rs des grèves de Bizerte, le directeur de la 
Sûrèté publique de Tunisie, un nommé Campana, 
décida de mettre fin à la grève, Venu pour eela 
exprès à Bizerte, il fait venir à son bureau le 
principal dirigeant de la grève, un Arabe du nom 
de Kemiri, et lui tint ce langage : « Tn vas dire 
à tes camarades d'accepter une augmentation de 
tant (augmentation ridieulement faible, de 10 cen- 
times de l'heure, je me souviens bien) et de 
rentrer au travail; si tu ne le fais pas, tu auras 
affaire à moi. » La réunion des grévistes a lieu : 
« Voici ce qu'on vous offre, dit Kemiri, je vous 
conseille de refuser. » Campana ne fait ni nne 
ni deux; aussitôt informé, il fait arrêter Kemiri. 
Furieux, les grévistes s'assemblent devant le poste 
de police, réclamant leur secrétaire, Ils ne se livrent 
À aueune violence, ne tentent en aucune manière 
d'envahir le poste, mais déclarent qu’ils resteront 
1à jusqu'à ce qu'on leur ait rendu Kemiri. Alors 
M. Campann décide de les faire partir par la 
force : il leur fait tirer dedans par ses agents; 
deux hommes tombent blessés mortellement, un 
grand nombre d’autres sont blessés, plus où moins 
grièvement (1). Au lendemain de ce drame, l'Ave- 
nir Social écrit ee que rapporte l'acte d'accusa- 
tion : « Ouvriers, à la foree il faut répondre par 
la force... mais cette force ne s'emploiera pas au 
hasard. nous convions les ouvriers de ce pays à 
rejoindre leur organisation de classe, synl 

Parti communiste. » Cet appel est identique à 
tous ceux qui sont lancés après les événements de 
ce genre. C’est on fait un appel au calme, Eh 
bien ! pour les accusateurs, c'est le < programme 
du Somplot » ! On croit rêver en lisant de pa- 






















D'autre part, Finidori a été plusieurs fois con- 
damné pour délit de presse comme gérant de l'Are- 
mir Social. C’est exnet, mais peut-être convien- 
drnit-il d'ajouter que toutes ces condamnations ont 
été prononcées contre lui postérieurement à son 
ineareération pour complot, et toutes, sauf une, 
pour des articles parus après sôm incareération, 
articles dépendant de la enmpagne générale menée 
par le Parti communiste français à propos de la 
guerre du À qui n'ont done rien à voir avec 
un complot tunisien antérieur de quelque six mois. 

Rappelons d’ailleurs à ee propos que la légis- 
lation tunisienne sur la presse est différente de 
celle de France, et qu'en fait, elle permet, grâce 
à une disposition empruntée à la législation de la 
Restauration sur la lèse-majesté, de poursuivre 
toute attaque même purement théorique, contre le 
régime. 

Enfin, pour en finir avec Finidori qu'on veut 
bien présenter comme un «+ communiste notoire et 
convaineu », on l’accuse d’avoir été le destinataire 
d'une lettre adressée par + l'Union mondiale de 
combat en faveur de l'égalité des races » de Ge- 
nève. Je ne sais ce qu'est cette Union au titre ron- 
flant, et Finidori, je pense, pas davantage. Est-ce 
une association protestante, comme pourrait le 
faire croire l'expression bien protestante d'égalité 











{D Le moindre petit délit n'ayant pu être reproché 
à Kemiri, on dut le remettre en liberté, sans même 
ouvrir uné information, mais non sans lavoir d’abord 
embarqué de foree pour Marseille sous lo prétexte 
qu'il était Algérien. ML. Campana, auteur de cet abus 

pouvoir, abus de pouvoir qui coûta la vie à deux 
Hommes, est toujours directenr de la Sûreté publi- 
que de Tunisie. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


de races, on est-ce une organisation de réfugiés 
orientaux, Egyptiens, Syriens, Hindous, fort nom- 
breux en Suisse, ou bien n'est-ce rien du tont ? Je 
n'en sais rien, mais ce qui est sûr, c'est que le texte 
même de la lettre montre que Finidori n’était pas 
en correspondance avec cette association, ear ce 
que donne de cette lettre l'acte d'aceusation montre 
que la lettre saisie était une première lettre, car ce 
n’est que dans une première lettre qu'on expose ce 
que l’on est, et à eette lettre Finidori ne répondit 
évidemment pas, puisqu'il était déjà incarcéré lors- 
que cette lettre qui lui était adres fut saisie à 
la poste. Laubardemont disait : donnez-moi une 
ligne d'un homme, et je me charge de le faire 
pendre; nos magistrats de la République ont 
trouvé mieux : qu'on leur donne une ligne adressée 
à un homme, et ils se chargent de le faire dépor- 
ter. 











MOHAMED ALI 


Passons à Mohamed Ali. « Il peut être consi- 
déré comme ayant porté les armes contre ln 
France, » Ah ! parfait ! Voilà au moins un délit 
que dis-je, un délit, un crime, parfaitement carac 
térisé. Un erime qui n’est ni prescrit, ni amnistié 
Alors pourquoi ne le poursuivez-vous pas ? Pour- 
quoi, si cela est, s'il a commis ce crime prévu et 
puni de mort par vos Codes, ne vous débarrassez- 
vous pas de lui en le poursuivant de ce chef, eur 
nous savons bien, et vons le savez comme Nous, 
que votre fable grotesque de complot n'a été ima- 

inée que pour vous débarrasser de cet homme dont 
es qualités vous gênent ? Pourquoi édifiez-vous 
une accusation dont pas le moindre élément ne 
tient, quand vous en avez à votre portée une autre, 
infiniment plus redoutable, et plus facile à étu- 
blir ? Si NAT Ali a porté les armes contre 
la France, vous devez le poursuivre. Si vons ne le 
faites pas, c’est que vous mentez. 

Oui, c'est vrai, Mohamed Ali a beaucoup voyagé. 

Oui, il est vrai qu'en 1909, au lendemain du 
renversement d'Abdul-Hamid, il est allé en Tur- 
quie assister aux débuts du nouveau régime, voir 
de près le premier essai de régénération d’un peu- 
ple_ d'Islam, eoreligionnaire du sien. Oui, c'est 
vrai, Mohamed Ali a été en Allemagne, oni, ce 
chauffeur d'automobiles a été demander aux uni- 
versités allemandes eet enseignement supérieur que 
vous faites tont ce qui est en votre pouvoir pour 
empêcher les indigènes tunisiens d’acqué t à 
voir l'Europe, Mohamed Ali n'a pas perdu son 
temps; il y a constaté que la classe onvrière, si 
elle y est encore serve, a néanmoins pu, grâce à 
ses grèves, grâce à ses syndients et à ses C. G. 
y conquérir des conditions de vie notablement su- 
périeures à celles de ses compatriotes. Et alors, 
revenu en Tunisie, il s'est mis de suite à la beso- 
gne, il s’est mis à organiser les ouvriers tunisiens, 
ses frères, comme il avait vu organisés les ouvriers 
de Constantinople, de Berlin ou de Paris, afin 
qu'ils puissent eux aussi revendiquer de plus 
courtes journées de travail et de plus hauts salai- 
res. Je sais bien que c'est là son erime, son véri- 
table crime, celui pour lequel vous le poursuives, 
mais alors ayez le courage de l'avouer, et ne nous 
parlez pas d'armes portées contre la France, erime 
que vous prétendez être le plus grand des crimes, 
et que vous laisseriez sans poursuivre ! 


MOKTAR EL AYARI 


A Moktar el Ayari on reproche d'être un vieux 
militant syndicaliste, d’avoir été dès le lendemain 
de la guerre un des plus actifs militants des tram- 






























LE COMPLOT TUNISIEN 


Ways, d'avoir été secrétaire de son syndicat, non 
appointé tant qu’il travailla, puis appointé durant 
quelques mois une fois révoqué. Ce passé syndi- 
caliste est évidemment une preuve que dans la nou- 
velle organisation il ne poursuivait pas des buts 
syndicaux ! Il est vrai que vous avez un autre 
reproche À lui faire : il fut déjà une fois victime 
de votre arbitraire. Lors du complot Millerand de 
1922, vous l'avez déjà tenu en prison eontre tont 

it durant plusieurs mois pour un complot que 
votre justice elle-même dnt reconnaître inexistant. 
Evidemment, voici une raison pour que cette fois 
il soit coupable. 

Mais pourquoi ne signalez-vous pas, pendant 
que vous y êtes, par pendant avec ce que vous 
dites de Mohamed Ali, qu'il fut un de ces malheu- 
reux que vous obligeñtes pendant la guerre à se 
faire casser la gueule pour vous défendre; vous lui 

onnâtes même la eroix de guerre. Il est done un 

de ceux qui par les snerilices personnels aw’ils 
Vous ont consentis peuvent vous rappeler avec le 
plus d'autorité les promesses que vous aviez faites 

leur peuple durant la guerre. Cireonstance ag- 
gravante pour Moktar. 








MOHAMED EL GHANOUCHI 


Mohamed el Ghanouchi, portefaix, a été eon- 

lamné il y a vingt ans à six jours de prison pour 
vol. C'est possil Briand, ministre des Affaires 
étrangères, a bien été condamné il n'y a guère plus 
longtemps, à upe peine à peu près du même ordre 
Pour outrage publie à la pudeur. 
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MOHAMED EL KABADI 


Mohamed el Kabndi a amené son syndicat à 
quitter la C. G. T, lafayette et à s'adilier à la 

: G. T. tunisienné Lèse-majesté à l'égard de la 
c. . lafayette, done complot contre l'Etat. 





ALI EL KAROUI 


Ali el Karoni a été « chargé par ses camarades 
de les mettre en rapports avec la C. G. T. T. ». 

ous entendez bien : ce sont ses camarades, les 
revendeurs du marché récemmerit constitués en 
Syndicat, qui l'ont « chargé » de les mettre en 
rapport avec la C. G. T. T., et non lui qui a pris 
l'initiative de ces rapports. C’est cela qui dé- 
montre qu’il est dn complot ! 





LA FORFAITURE 


Voilà ce qu'ont osé rédiger et entériner des 
mes qui ont la prétention d'appartenir à l'élite, 
à l'élite de la bourgeoisie françnise. Il s'est trouvé 
un procureur général pour signer cela, et trois 
magistrats dont les noms méritent de passer à la 
postérité : Fulconis, président de la Chambre des 
mises en acensations, Froger et Gros, juges, pour 
l’avaliser, ë 
Ah! on a beau.se sentir dégagé de toute soli- 
té avec une classe qui en est arrivé à un pareil 
ré d'ignominie, on reste confondu devant la 
rapidité d'une telle déchéance. Jamais an siècle 
dernier on n'aurait trouvé dans toute la magistra- 
française un seul juge qui aurait osé préten- 
dre que d'un tel doeument il ressortait qu'entre les 
Aceusés il y avait eu < une résolution d'agir, con- 
certée et arrêtée, ayant pour but de détruire ou 










de changer le gouvernement, ou d'exciter les 
citoyens on habitants à s’armer contre l'autorité 
du protectorat, ou d'exciter à la guerre civile en 
armant ou en portant les citoyens ou habitants à 
sarmer les uns contre les autres, où à porter la 
dévastation, le massacre et le pillage dans une où 
plusieurs communes >. C'est pourtant ce qu'osent 
piétendre MM. Fulconis, Froger et Gros, magis- 
trats. 

Oui, certes, il y a eu « résolution d'agir con- 
certée et arrêtée » entre les aceusés pour défendre 
les travailleurs indigènes contre l'exploitation pa- 
tronale dont ils sont les plus pitoyables victimes. 
Oui, certes, il y n eu « résolution d'agir concertée 
et arrêtée » pour constituer des syndicats dans les 
corporations les plus maltraitées, et de réunir ces 
syndicats en un organisme sentral. Oui, certes, il 
y a eu « résolution d'agir, concertée et arrêtée » 
de faire obtenir, au besoin par la grève, de meil- 
leurs salaires et de plus courtes journées dé tra- 
vail aux travailleurs de Tunisie en général, ct en 
partieulier aux travailleurs indigènes, les plus ex- 
ploités et les plus négligés jusqu'ici par les an- 
ciennes organisations. Oni, il y a ou tout cela, 
Votre acte d’aceusation le démontre surabondam- 
ment, mais il ne démontre que cela, et précisément 
paree qu'il se contente de démontrer cela, il mon: 
tre par là même que c'est cela que vous pour 
suivez. Vous avez dénommé, sciemment et délibé- 
rément, la fondation d'une organisation syndicale : 
complot contre la sûreté de l'Etat, Vous vous êtes 
done servi des attributs qui vous sont donnés pour 
poursuivre le crime, pour poursuivre un acte par- 
faitement légul. Ainsi vous avez commis le crime 
de forfniture. : 


























































Si c’est à vous que nous nous en prenons, mes- 
sieurs Fulconis, Froger et Gros, si nous dénonçons 
votre forfaiture alors que le jugement définitif 
n’est pas encore rendu, c'est parce que vous seuls 

ouviez empêcher le forfait de s'accomplir. Seule, 

’existence d’un rudiment d'honneur professionnel 
chez vous, conseillers à la Cour, arrivés au terme 
de votre carrière, pouvait empêcher ces hommes 
d’être condamnés pour un erime inexistant. Car ln 
juridiction devant laqnelle vous les renvoyez, le 
SP TA M CU 
juges, mais d’ennemis, d'ennemis directs des aceu- 
sés. Le psendo-jury qui aura à décider de leur sort 
est constitué de trois magistrats (des magistrats 
tunisiens !) et de six assesseurs jurés désignés par 
une Commission de magistrats et de hauts fone- 
tionnaires. De ces six assesseurs, trois au minimum ) 
seront Français, trois seront des colons où des 
industriels français, c'est-à-dire des gens pour qui 
tout « bicot » et tout ouvrier est à priori coupa- 
ble. 

Devant üne telle juridiction, la condamnation 
des organisateurs de la C. G. T. T. est acquise ê 
d'avance; de quoi que vous les acensiez, fût-ce 
d’avoir volé les tours de Notre-Dame, ils seront 
condamnés. Le patronat français de Tunisie les 
abattra sans le moindre remords de conscience : 
la justice n’est pas faite pour les communistes ni | 

es. e 
























































pour les indi 
; Les, articles du Code dont l'accusation réclame 
l'application prévoient comme peines, le premier, 
la déportation dans une enecinte fortifiée, c’est-à- 
dire l'emprisonnement à vie dans une queleonque 
Île du Salnt, le second, la détention, c'est-à-dire | 
un emprisonnement de cinq à vingt ans. 
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Mohamed Ali, dans une lettre adressée à Mateur 
ge cite l’accusation, disait « Ici nous avons 
ormé un grand nombre de syndicats. Tous les 
gens sont prêts à la lutte, même si cela devait 
nous coûter la vie. » Mohamed Ali ne se trompait 
pas. Quand il envisagenit que la formation de syn- 
dients lui coûterait pent-être la vie, ce n'était 
point là exagération d'Oriental, c'était une appré- 
ciation exacte de la réalité. Organiser les onvriers 
indigènes, essayer de poser une limite à « l'humi- 
liation » et à l'exploitation qui leur est imposée, 
eest là un erime que les « civilisateurs » ne sau- 
raient pardonner. On y risque la vie. 






SERONS-NOUS SEULS 
A DÉNONCER LA FORFAITURE ? 


Mais ny a-t-il que nous dans cette « affaire », 
É ui avons quelque chose à dire ? Ce qui reste d’an- 
; tiens dreyfusards lnissera-t-il s'accomplir jusqu'au 
bn - bout cette eynique violation du Droit, sans agir ? 
"ci, pas d'erreur possible, 11 ne s'agit pas d'un 
borderenu dont l'écriture peut être prise presque 
indifféremment pour l’éeriture de eelui-ei où de 
celui-là. Les faits sont patents. Ils sont tout au 
long contenus dans lacte d'accusation et ils ne 
sont pas niés. Il s'agit seulement de savoir si oui 
où non ces faits constituent la preuve que les 
acensés ont formé un complot pour changer le 
gouvernement, exeiter les habitants à s'armer, 
porter la dévastation, le massacre et le pillage. 
Nous posons ln question à tous ceux qui se pré- 
tendent soucieux du Droit et de la Justice, à ceux 
Î ui se sont constitués les gardiens officiels des 
Droits de l'Homme, aux intellectuels qui affirmè- 
rent leur dreyfusisme, aux professeurs du Collège 
de France, à ceux de la Sorbonne et des autres 
Facultés, aux Hadamard, aux Langevin, aux Baseh, 
Buisson, Aulard, Seignobos, Richet, Gide, et nous 
leur disons : vous avez en mains la pièce qui 
# eontient tout le procès; s'il vous en faut d'autres, 
“_ © Aites-le-nons, nous parviendrons bien à vous les 
procurer. Mais après cela vous vous devez de dé- 
L =  cider — à moins que vous ne consentiez à quitter 
| votre « tour d'ivoire » que lorsque vous sentez 
L Rothschild derrière vous ! 
b Nons nous adressons aussi aux organisations svn- 
| dieales — et on entend bien qne nous ne voulons 
as dire par là seulement les syndicats unitaires. 
ous leur disons : il y a près d’un siècle, en 1834, 
en Angleterre, alors que se constituaient les pre- 
mières Trade-Unions, six journaliers du Dorchester 
Li furent condamnés à la relégation pour avoir eons- 
titné nn syndient d'ouvriers agricoles. Depuis lors 
à la suite de la formidable protestation qui s’en 
suivit, jamais une puissance oceidentale, que ce fût 
a France, l'Angleterre ou quelque autre, n'a osé 
- priver de leur liberté les fondateurs d'organisa- 
tions syndienles. Or ce qui na jamais été fait 
depuis 1834 va être refait demain en Tunisie par 
un régime qui se prétend le plus démocratique 
qui ait jamais été. Abandonnerez-vous, sans com- 
battre, le fruit des luttes passées ? Laisserez-vous 
rétablir pour la classe ouvrière, dans un terri- 
toire qui dépend de la France, le régime d'il y a 
un siècle ? 











R. Louzox. 








LA REVOLUTION PROLETAPIENNE 


Parmi nos Lettres 


Dans une précédente lettre, 
Airelle demandait avec inquié- 
tude ce qu'était devenue « Kouz- 
bas », la Coopérative de produc- 
tion ‘fondée par des ouvriers 
mineurs russes revenus d'Amérique, De premières 
réponses arrivent, ses rassurantes. Louzon publie 
dans les « Notes économiques » certaines précisions et 
quelques nouvelles données par un camarade de pas- 
sage. De son côté, Airelle nr'écrit ceci : 

Dans le dernier numéro de la R. P. tu as donné des 
extraits de ma lettre. L'un de ces crtrails concernait 
« Kouzbas », colonie sibérienne, au sujet de laquelle je 
manifestais de l'inquiétude. 

Or, un numéro du « Worker », quotidien communiste 
américain, vient de me parvemif. Jy trouve, en réponse 
à des articles de joubnaux capitalistes qui représentent 
Kouzbas comme un échec, des détails donnés par Simon 
Hahn, chef de l'administration des achats et des ventes 
de la colonie. 

D'après Simon Hahn, Kouzbas non seulement se 
maintient, mais prospère. La production augmente, la 
siluation ‘des ouvriers s'améliore. Les progrés seraient 
plus rapides encore si l'on disposait de plus de capitaux. 

Mes craintes n'étaient done pas fondées et j'en suis 
très heureux. 


À propos 
de “ Kouzbas ” 

















En, dépit de la réputation de 
contre - révolutionnaires qu'on 
cherche à nous faire, la vérité 
fait son petit bonhomme dé 
chemin. Témoin, la lettre sui- 
vante qui nous a été adressée:par un militant commu 
niste qui s'est consacré particulièrement aux questions 
coloniales + 

Si votre noyau n'était pas en lutte avec l'appareil on 
devrait éditer en brochure de propagande coloniale lex 
articles de Péra et de Louzon, si excellents, encore que y 
proposerais quelques retouches ou éclaireissements. 

Mais je considère comme également disloquée la Com- 
misxion coloniale qui fonctionnait assez bien en 24, 
disloquée parce qu'on a voulu la remplacer à peu près par 
Doriot tout seul, qui ignorait l'Afrique du Nord et le 
reste, Il est laborieux et se renseigne, mais….en attendant 
on à privé l'ex-Commission de sa personnalité et de son 
« allant ». Et comment Doriot agréeræit-il ma proposition 
de donner auxdits deux articles la publicité qu'ils 
méritent P 


Propagande 
coloniale. 





D'un camarade de la région 
du Centre quelques remarques 
qui valent autant pour les 
syndieats que pour le Parti + 

Il me semble que M... s'est écarté de la Section (avec 
Les autres camarades « vieux » d'ailleurs) parce que l'état 
d'esprit des « jeunes » arrivants l'a (e les a) dégouté. C'est 
d'ailleurs un. phénomène que j'ai également 
Les jeunes (jeunes en toute chose) 
mépriser les x vieux ». Avec un da, 
très bien avec amour de la bouteille, sans 


Jeunes et vieux. 





sans guère re, sans avoir jamais fait, sans 
RG Er que 
bouffer. M beaucoup se calment très vite, 


trop. trop vile. 





Le ‘Bulletin Communiste 


Boris Souvarine vient de reprepdre la publication 
du Bullctin Communiste. Il y avait place à côté do 
la R. P. pour un organe attachant plus particuliè- 
rement au redressement du Parti eommuniste. Nous 
saltons la naissance du Bulletin Communiste et nous 
F. voyons une marque du développement de l'oppo- 
sition révolutionnaire. 

Le prix de L'abonnement an B. C. est de 10 franes, 
trois mois; 18 franes, six mois; 45 franes, un an: 
Son adresse : 123, rue Montmartre, Paris. 














ALPHONSE MERRHEIM 


Pendant quinze ans, nous avions été, Merrheim 
et moi, mieux que deux camarades d'idées, nous 
avions été comme deux frères. Un jour, au len- 
demain de la guerre, nous étions devenus des 

res ennemis. Dans la violence des discussions, 
qui ont déchiré le syndicalisme, j'ai souffert 
plus que personne de son égarement. Jamais 
Je nai oublié l'homme qu’il était, ni qu'il s'était 
donné. tout entier au mouvement; jamais je 
ne l'ai méprisé. Il a pu être injuste pour nou 

ur moi; j'ai fait effort pour ne pas l'être env 
ui. Et je Suis bien sûr que ses nouveaux cama- 
rades, qui n’ont trouvé que de froides paroles 
à jeter sur sa tombe, ne l'ont pas compris et 
aimé comme nous l’avions aimé et compris, 

As ne pouvaient parler que de la dernière 
période de sa vie, la moins glorieuse autres 
ériodes, celle de son apostolat de militant syn- 
dicaliste, celle des années de guerre où il a 
























figure dans | r 
père Bourderon ne pouvait pas l'avoir 
oublié, et il a eu le courage d'écrire dans le 
Peuple que l'attitude de Merrheim durant la 
guerre constituait la plus belle page de sa 
Les souvenirs de quinze anhées de vie côte 

à côte m'enveloppent et me serrent la gorge. 
J'avais fait sa connaissance presque à son ar- 
rivée à Paris, en 1904: ensemble nous avions 
mis debout la Pie Ouvrière d’avant-guerre et jus- 











qu’en 1918 nous avions suivi le même chemin.- 


Je le revois un après-midi de 1904, dans le 
bureau de Pages Libres où nous fimes connais 
sance. Charles Guicysse l'avait invité à déjeun 
Îl voulait recueillir les impressions faites par 
le milieu des militants syndicalistes parisiens de 

l'époque sur un ouvrier de province, abonné à 
Pages Libres, et devenu secrétaire de Fédération 
depuis un mois ou deux. La conversation engagée 
entre eux se poursuivit avec nous tous, au 

u. Guieysse m'avait d’ailleurs senté 
comme le « syndicaliste » de l'endroit, C'était 
immédiatement un premier lien entre nous. 
Ce qui nous frappa tous, ce fut le sérieux, la 
timidité de Merrheim en présence de la tâche 
dont on l'avait chargé: il ne disait pas, mais on 
sentait qu’il avait la crainte d'être inférieur à 
cette tâche et qu'il tendrait sa volonté tranquille 
d'homme du Nord à se rendre capable de l’ac- 
complir, 

A la fusion de la Fédération du Cuivre avec 
celle des Métaux, Bourchet était passé du sceré 
tariat du Cuivre à celui des Métaux. Un jour, 

squement, Bourchet donna sa démission. !1 
fallait un autre militant du Cuivre pour lui succé- 
dér. On avait été chercher Merrheïm à Roubaix. 

bien des hésitations, il avait accepté. 

Quelques semaïnes après, survenait la fusil 
lade de Cluses. Un secrétaire des Métaux devait 











partir sur-le-champ. Mais qui partirait ? L'un 
des militants ayant déjà l'expérience des grèves 
violentes ? Non, on envoya Merrheim, Voulait- 
on lui faire commencer son apprentissage où 
bien l’écraser tout de suite sous le fardeau Ÿ 
Le fardeau ne l’écrasa point; à force de volonté 
il suppléa à son inexpérience et conduisit le 
mouvement mieux qu'un vétéran. Ses corres- 
pondances sur la grève, À la Voir du Peuple. 
fragpérent Pouget qui comprit, le premier 
peut-être, quelles qualités rares il y avait en ce 
petit homme timide, arrivé en redingote et 
à qui beaucoup ne ménageaient pas les railleries, ! 

Après Cluses, ce furent les grèves d'Hennebont 
etde la Meurthe-et-Moselle, Les militants actuels 
de: la métallurgie ne feraient pas mal d'aller 
rechercher dans le Mouvement socialiste de 
1905 et de 1906 les monographies de c 
modèles du genre, écrites pur Merrheim. 

Un volume des meilleures études données de 
droite et de gauche par Merrheim serait sin- 
gulièrement utile; .ses premières monographies 
ne seraient pus les moins intéressantes, 

Nul militant n'a plus apppris dans les faits 
eux-mêmes que Merrheim. C'est en analysant 
son expérience des grèves, qu'il a découvert lu 
puissance du Comptoir de Longwy ct du 
Comité des Forges et qu'il les a révélés, peut-on, 
dire, aux militants ouvriers, Il en tirait les consé- 
quences pratiques au point de vue de l'organi- 
sation ouvrière : nécessité de renforcer la Fédé- 
ration d'industrie des Métaux, d'y englober les 
diverses Fédérations de métier: nécessité aussi 
de suivre pas à pas les agissements du patronat 
des Forges. 

Personne n’a plus fait que Merrheim pour 
adapter le syndicalisme à lu lutte contre le 
grand patronat moderne, pour faire dans l’en- 
semble du mouvement ce qu'il tentait dans la 
Fédération des métaux, pour reprendre et pro- 
longer l'œuvre de Pelloutier, pour dissiper le 
verbalisme et réaliser l'organisation syndicale 
consciente de son rôle révolutionnaire, On lui a. 
reproché sa phobie des « braillards ». Il l'avait 
en effet. I était leur bête noire. Ils étaient Ja 
sienne. L'homme pondéré du Nord qu’il était 
resté, le travailleur acharné qui donnait 18 heures 
par jour à sa fonction, à ses idées, ne pouvait - 
soufirir ceux qui se contentaient de discourir 
sur des lieux communs et qui étaient bien 
incapables de se colleter avec les réalités du 
régime capitaliste puisqu'ils, ne cherehaient 
même pas à se les représenter. 

En suivant pas à pas l’action du Comité des 
Forges, en s’efforçant de comprendre le monde 
économique, Merrheïim fit une seconde décou- 
verte : il vit venir, dès 1910-1911, la guerre 
mondiale. Aujourd’hui, cela peut sembler Mar 
Ceux qui se souviennent savent qu’à l'époque 
personne en France ne voyait venir la guerre. 











































Je me rappelle de quels sarcasmes on accueillit 
son étude de la Vie Ouvrière sur « Y Approche de 
… Ja Guerre ». Prophétiser la venue de la guerre, 
| c’était même pour d’aucuns inoculer du pessi- 
. misme à laClasse ouvrière. 
On a dit et même écrit que Merrheim n'avait 
fait que répéter et recopier Delaisi. Il n’en est 
_ rien. Îl a autant appris à Delaisi qu’il n’a appris 
de lui et ce qui est vrai c’est que tous deux, vers 
_ le même temps, d’observatoires différents, ont 
vu avancer la tempête formidable, que les spé- 
_cialistes des questions diplomatiques, les grands 
En omistes des hommes d'Etat n’apercevaient 
pas. 
Durant ces dix années, de 1904 à 1914, Mer- 
im a été un exemple de fonctionnaire, de 
militant syndical. Il n'a fait qu'un avec sa 
fonction: il n’a pensé, travaillé, vécu que pour 
l'organisation, pour le mouvement. Personne 
n'a moins gaspillé son temps et ses forces; 
ersonne n'a donné plus au syndicalisme 
… Grâce à son esprit méthodique et tenace, il 
trouvait le moyen d’abattre la besogne de plu- 
sieurs. Le petit chaudronnier de Roubaix était 
devenu la plus haute figure du mouvement 
syndicaliste français. 
11 devait lui rendre encore un plus grand ser 
vice quand la guerre vint bouleverser tout. Il 
Pavait annoncée, dans l’incrédulité générale. 
Quand elle fut sur nous, qu’elle dispersa et 
courba tout, qu’elle ouvrit les écluses de sang, 
il fut épouvanté comme nous. Les enfants qui 
sent comparer la guerre du Maroc à la guerre 
_ de 1914 ne savent ce qu'ils disent. On voit 
_ bien qu'ils ignorent ce qu'est un déferlement 
_de guerre mondiale où des peuples entiers sont 
jetés les uns contre les autres. Les quelques indi- 
| vidualités qui gardent les yeux ouverts sont 
_ alors comme affolées de la folie ambiante: Il 
_ devait trouver sa voie en septembre, quand 
_ le Bureau confédéral partait à Bordeaux dans 
le train gouvernemental. Une ombre avait 
assé entre nous à l’occasion du discours de 
ès; il avait cru 
devoir, à l’une des petites réunions du Comité 
confédéral, accepter le discours de Jouhaux 
Mais il devait se ressaisir vite et c’est autour di 
lui que la poignée de résistants à la guerre se 
rassembla, d’abord dans notre petit logis de 
la Vie Ouvrière, dans ce 96, quai Jemmapes 
où se trouve la R. P., puis au Comité pour la 
reprise des relations internationales. 
- A mon retour à Paris, en octobre 1914, je 
m'étais mis en rapports avec Martov, qui venait 
de publier dans la Guerre Sociale une réponse à 
Hervé nous apprenant que tous les partis socia- 
listes russes s'étaient prononcés contre la guerre. 
 Martov, un jour de la fin 1914, nous amena 
_ Trotsky, C'est eux qui convoquérent au quai 
Jemmapes la réunion des survivants français 
de l’internationalisme pour la venue de Grimm, 
qui préparait la première conférence internatio- 
_ nale qui e tint seulens nt en septembre 1915 à 
Zimmerwald. Zimmerwald où honneur de la 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


être sauvé par deux syndicalistes, Merrheim et 
Bourderon. 

Tandis que Merrheim était porté plus parti- 
culièrement vers Martov, Rosmer et moi nous 
l’étions vers Trot: Puis, je fus mobilisé. Je 
ne revis plus Merrhéim qu’à mes permissions de 
déténte. Chaque fois, je le trouvais plus ulcéré 
par ce qui se passait dans le mouvement syn- 
dical. Comme Dumoulin, il était plus impla- 
cable que moi contre ceux qui prostituaient le 
syndicalisme dans l’union sacrée. 

Mais la revanche de l'esprit révolutionnaire 
viendrait; notre mouvement serait redressé ; 
les meilleurs se rangeaient autour de Merrheim: 
Pour la classe ouvrière il était le guide éprouvé. 
A ce moment il a personnifié, concentré tous 
les espoirs révolutionnaires de ce pays. 

Pourquoi n'est-il pas resté ce qu'il avait su 
être en ces années terribles ? 

Après le Congrès de Paris, 1918, durant les 
derniers mois de guerre, Dumoulin m'écrivait 
au front : « I ne faut plus compter sur Merrheim; 
quitte l'espoir de le ramener; il est perdu pour 
nous. » 

Je me refusais à l'admettre; je pensais que lors- 
qu'il nous sentirait autour de lui il se ressaisirait. 
Hélas, quand je fus démobilisé, Merrheim était 

rdu pour nous en effet. Mais Dumoulin aussi. 
Mais Million encore allait s'éloigner de nous. 

S'ils étaient restés, si nous nous étions re- 
trouvés tous, les résistants de la première heure, 
avec quelle facilité le syndicalisme français se 
serait redressé sans se briser. 

Comment Merrheim, qui avait traversé les 
épreuves les plus dures, a-t-il pu faiblir un jour ? 
Je me suis torturé l'esprit pour trouver une 
explication. 

Æ fardeau at-il fini par l'écraser ? La lassi- 
tude l’a-t-elle pris un jour ? Le manque de foi 
dans les destinées de la classe ouvrière ? 

Pour une part, j'attribue son éloignement 
à son entourage, à Paul Meunier, à Dulot, à 
Hoschiller. Par ceux-là la bourgeoisie nous 
l'a volé sans qu’il s’en rendit compte. A fréquen- 
ter des bourgeois intelligents, même quand ils 
sont honnètes, un militant ouvrier glisse à 
regarder les problèmes non plus du point de vue 
de classe, mais du point tp vue opposé de ces 
bourgeois : il ne regarde plus avec des yeux 
d'ouvrier. Merrheim en arriva à ne plus recon- 
naître son mouvement et à ne pas voir tout ce 
qui nous lie à la Révolution russe. 

Ses collègues des Métaux ont leur part de res- 
ponsabilité. Lenoir a dit à Roubaix sur la 
tombe de Merrheim qu'ils l'avaient soutenu, 
aidé à grandir. 

Is l'ont-abaissé, oui. ‘ 

Le Merrheim qui fut grand, qui nous domina 
tous, qui restera dans l’histoire de notre mou- 
vement, c’est d’abord celui qui fut un modèle 
de militant syndicaliste de 1904 à 1918, c’est 
enfin et surtout celui qui alla à Zimme:wald. 

Ses dernières années ne peuvent faire oublier 
fout ce qu'il fut pendant quinze ans. 


PIERRE MOXATTE. 






























Un fait qui frappe tout observateur intelligent * 
c'est la stérilité actuelle du P. C. au point de vue 
<u développement des idées marxistes, bien que 
:s6s dirigeants se vantent toujours d'être les seuls 
vrais représentants de la pensée de Marx. Et je 
ne parle pas seulement ici du P. C. français où a 


fini par prédominer complètement l'esprit petit- 
urgeois qui est la caractéristique de la majorité 
de la population du pays, avec sa haine de tout ce 
qui n'est pas « conforme », sa vulgarité native, 
son hostilité instinetive pour toute supériorité i 
tellectuelle où morale comme pour toute ori 
nalité, Je parle en général de tous les partis eom- 
munistes, Y compris le parti russe. < 
parti bolchévik s'était consaeré à une tâche 
politique pratique, e’est vers une réalisation pro- 
Chaine dans ee domaine que convergeaient ses 
«forts et son activité politique et critique même. 
Lénine a enrichi le marxisme en ve sens : ses écrits 
Sont avant tont des guides pour l’action ou, si 
’on veut, des manuels de tactique socialiste. On 
ne peut le considérer comme un grand théoricien, 
non qu'on ne trouve chez Ini par moments des 
Vues théoriques profondes, non qu'il n'ait pensé 
aux problèmes philosophiques et moraux du 
marxisme (sa correspondance le démontre), mais 
Pürce que sa préoccupation essentielle fut tou- 
que la tactique en vue d'obtenir la victoire sur 
le terrain de In lutte révolutionnnire. Le 
La forte saveur polémique des écrits de Lénine 
vient de ce caractère de son action. Mais ce n’est 
Point lui rendre justice que de chercher dans un 
aspect extérieur de son style le fond de sa pensée. 
idolâtrie léniniste, instituée par des gens plus 
Préocenpés d’hériter de son pouvoir que de s’ins- 
Pirer de son esprit et de continuer son œuvre, à 
:porté à faire passer pour Se généraux 

















‘Ce qui était pour lui des ex] nts de guerre et 
“Pour des préceptes de morale des règles de tacti- 
que. s 

Il ne faut pas s'étonner dans ces conditions de 
la corruption eroissante et de la dégénérescence 
zapide des partis communistes dans ces dernières 
années. Des moyens d'action, destinés originai- 
rement à servir à la lutte révolutionnaire contre 
la bourgeoisie dans ses périodes aiguës, sont deve- 
nus monnaie courante de la polémique dans les 
discussions entre camarades. Dans les éléments 
avrivés au communisme par suite de ses suecès 
‘l'après-guerre et des espoirs de réalisation immé- 
diate qu'avait fait naître le triomphe de la Ré- 
Yolution russe, éléments très mélangés et en partie 

e valeur morale inférieure, toutes les pratiques 
excluant les soucis de conscience et permettant 
aux individus de se débarrasser de tout serupule 
_devaient évidemment trouver un terrain favorable 
à leur développement. Le danger de cet état de 
Re m'était apparu très TRES PE en 

xussie, où le parti bolchévik, par suite de eanses 
multiples et notamment du caractère clandestin 
de sa lutte contre le tsarisme, avait pris l’habi- 
“tude de ces redoutables pratiques et en usait dans 





end PRE 


UN NOUVEAU LIVRE D'HENRIETTE ROLAND HOLST 





















ses querelles intestines. Il y avait toutes chances, 
et c'est ce qui est arrivé effectivement, qu'un 
parti comme le parti français où la conscience 
communiste faisait entièrement défaut, n’imitât 
que les traits les moins bons du parti russe sans 
rien acquérir de ses qualités profondes, sans rien 
saisir de son caractère religieux (j’entends ce mot 
dans le sens le plus large, dans le sens de ce qui 
lie notre vie à un idéal et fait qu'un individu 
sacrifie à une cause ses intérêts personnels). } 

A mon retour de Russie je signalai ce danger 
à des camarades qui devaient en être victimes 
moins de trois ans plus tard, mais qui eux-mêmes 
attachaient trop peu d'importance aux problèmes 
moraux et étaient trop hypnotisés par la Révo- 
lution russe « prise en bloc » pour réagir comme 
la situation l'aurait exigé et exposer en toute sin- 
cérité la vérité aux militants, dussent certaines 
légendes en souffrir et certaines illusions conso- 
lantes être dissipées. 

Aujourd'hui que les faits ont démontré sur- 
abondamment la réalité du danger et que les élé- 
ments les plus sains du communisme paraissent 
enfin décidés à résister activement, un livre 
comme + Communisme et Morale », émanant de 
L'une des personnalités les plus fidèles, les mieux 
averties, les plus dignes de confiance à tous les 
égards, que compte le mouvement communiste 
mondial, vient à son heure et fera certainement 
impression sur tous ceux qui ne sont pas aveuglés 
par un sectarisme borné ou par des préoceupa- 
tions d'intérêt personnel. 

Henriette Roland Holst milite depuis près de 
trente ans dans un pays où les conditions morales ! 
rendent la lutte pour le socialisme très difficile + 
la Hollande est le pays des petites sectes protes- 
tantes et dans la vie politique on y trouve ln 
même division des à l'infini, le même achar- 
nement dans les idées, la même obstination chez 
les adversaires dans les diseussions nécessaire- 
ment interminables. Il y est fort difficile de for- 
mer un parti de masse et la théorie l'emporte né- 
cessairement sur la pratique. Mais dans ces dis: 
cussions les esprits éclairés acquièrent une grande 
puissance dialectique, et la connaissance, si ré- 
pandue là-bas, des langues étrangères leur’ permet 
d’avoir du mouvement mondial une vision d’en- 
semble que l’on rencontre bien rarement chez les 
militants de nos contrées, Henriette Roland Holst 
a participé avant la guerre à la plupart des con 

ès socialistes internationaux, Elle fut des socia- 
listes que la guerre ne fit point dévier et qui jetè= 
rent dès 1915 à Zimmervald les bases de Ta TE In 
ternationale. Théoriquement comme pratiquement, 
elle a donné des preuves de sa clarrvoyance 
de sa connaissance profonde du mouvement social | 
aussi bien dans ses réalités actuelles que dans 
ses origines premières, Depuis longtemps les mili- 
tants français connaîtraient son ouvrage « Action | 
de masse révolutionnaire », publié en Hollande 
en 1918, et dont la traduction git depuis plusieurs 
anaées dans les bureaux des éditions de l« Huma- 
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mité », si le parti eommuniste avait vraiment souci 
de développer la conscience de $es membres, de 
les instruire et les porter à la réflexion, plutôt 
que de publier, par ordre, des catéchismes. 

L'œuvre d’Henriette Roland Holst est considé- 
rable, non seulement en sociologie mais aussi en 
littérature, car elle est l’un des premiers éeri- 
vaius de la Hollande, heureux pays où bon nombre 
d'intellectuels a iennent aux partis les plus 
avancés (le petit P. C. hollandais n’a pas compté 
moins de trois écrivains de renom) : elle a écrit 
d’admirables es, dont plusieurs lui ont été 
inspirés per la Révolution russe (j'ai naguère 
essuÿé d'en donner une idée dans Clarté, voir le 
numéro du 15 février 1923) ; elle a écrit aussi des 
drames on vers tous empreints de l'esprit révolu- 
tionnuire ct rayonnant l'espoir en une société 
meilleure, vraiment communiste, sans parler de 
8es biographies de Rousseau ot de Garibaldi et 
de son livre sur les conditions du renouvellement 
de l'art dramatique nl livre où les considé- 
rations historiques et sociales pronnent la place ln 
plus importante et qui étudie notamment le dé- 
“UE du théâtre en Russie depuis la Révo- 
ution. 
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Dans son dernier livre, Henriette Roland Holst 
combat, en ee qui concerne la morale, la thèse 
rationaliste utilitaire défendue par les deux théo- 
riciens du P. C. russe, Préobrajensky, dans un 
livre sur « la morale et les règles de classe » qui 
a 6t6 traduit en allemand, mais qui (est-il besoin 
de le dire ?) est parfaitement inconnu en France, 
et Boukharine, dans son ouvrage sur le matérin- 
lisme historique. Selon ces auteurs In morale ne 
Sernit que l'expression des intérêts de classe ct 
toute règle de morale serait faite au profit de lu 
classe ou du groupe dont elle émane. Pour les com- 
munistes toute action serait bonne dès qu’elle 
nurait été recommandée par les congrès du parti, 
mauvaise si elle allait à l’encontre des décisions 
de ces congrès. 

Ty a quelque temps déjà que l'on insiste à 
plaisir duns certains milieux sur l’idée de la reln- 
tivité de la morale, mais les milieux où l’on eulti 
vait l’amoralisme n'étaient pas jusqu'ici des mi- 
lieux socialistes. C’est Nietzsche qui a donné à 
Vamoralisme son expression la plus frappante et 
ses idées, du reste mal comprises ot mal inter- 

tées, ont trouvé leur vogue dans les milieux 
les plus corrompus de la société, dâns ceux qui 
xépondent le mieux à la phase de décomposition 
actuelle du régime capitaliste. 

Que les formes de la morale varient avec la 
constitution de la société, et par conséquent en 
#onetion des phénomènes économiques, est chose 
évidente; mais eette relativité de la morale n’im- 
plique pas l’inexistenee d’un fonds d'idées mo- 
æales stables, n'ayant nullement une origine di- 
vine ou surhumaine, mais tenant au fait même 

l'association, association indispensable à 
l'homme qui est un animal social par excellence 
et dont l'espèce n'aurait pu subsister si les in 
vidus ne s'étaient associés, vu la faiblesse et l'im- 
perfection physiques de l’homme si on le eom- 
pare, par exemple, aux grands mammifères qui 
vivent isolés on en familiaux. Ces vertus 
morales fondamentales sont eelles qui impliquent 
da confiance réciproque, sans laquelle il n'y a pas 
de véritable association possible. L'enfant en a 











_ a motion innée et ressent de la façon la plus 
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vive, sans qu'on le lui aït appris, les injustices. 
conmmises, les violations du pacte social élémen- 
taire. 

Henriette Roland Holst a eu raison d’insister 
avec force sur cette base sociale de la morale : 
une société communiste, et spécialement la so- 
ciété sans classes et sans état aue le marxisme 
offre comme but suprême, ne se peut concevoir 
sans un développement complet de ces vertus so- 
ciales : maîtrise de soi, sens de la responsa- 
bilité, esprit de justice, sincérité, loyauté, ete. Et 
même dès aujourd’hui les relations entre commu- 
nistes devraient constituer en quelque mesure une 
anticipation de cette société supérieure et offrir 
le caractère de camaraderie dont les rapports so- 
ciaux y seront empreints. 

Les actes antisociaux auxquels le prolétariat 
est contraint de recourir dans sa lutte pour son 
Emancipation contre une bourgeoisie qui veut le 
maintenir sous sa dépendance étroite et l’exploite 
pour ses fins propres, ne perdent pus leur carac- 
tère par le fait d’être dictés par les nécessités de 
la lutte : déclarer avec Préobrajensky qu'il n’y 
a pas d'autre morale que eclle qui répond aux 
besoins de classe actuels, e’est habituer les esprits. 
à considérer comme naturels et comme rocomman- 
dables des actes antisociaux, qui finiront néces- 
sairemont par être employés non seulement contre. 
l'adversaire de classe, mnis aussi contre l'adver- 
saire quel qu'il soit et même contre le simple con 
tradicteur. Îl en résulte une hubitude de mauvaise. 
foi que nous avons, hélas ! constatée trop souvent 
dans les milieux communistes, 

mensonge, l'éxpionnage, le mouchardage, la 
trahison, ete. sont des uctes antisociaux, quel 
qua soit le but dans lequel on s’en sert. Comme le 
it très bien Henrictte R, IL. ces actes atteignent 
non seulement ceux qui en sont victimes, muis 
aussi ceux A les font : la violence, la tromperie, 
la dissimulntion empoisonnent l'âme. Aussi 
faut-il garder conscience de l'opposition qui 
existe entre ces moyens ct le but, quand les néces 
sités d’une lutte sociale acharnée pour un devenir: 
meilleur amènent à les employer. Il faut ne jamais 
oublier qu'il existe une morale supérieure aux 
exigences actuelles de la tactique, morale sociale 
qui sera pleinement réalisée dans une société 
vraiment communiste; il faut savoir se défendre 
contre soi-même, outre les mauvais instinets que: 
l'acharnement du combat’ réveille en nous; il 
ne faut pas imiter les nationalistes qui glorifient 
comme héroïques les actes les plus ignobles dès 
qu'ils ont pour prétexte la grandeur de la « na 
tion ». On aurait pu espérer que cette mentalité 
de guerre ne s’introduirait pas dans les milieux 
qui se réclament du communisme. Mais on y ren- 
contre bien des déchéts de la guerre, bien des 
LT cor qui être révolutionnaire est une sorte 
de auche, sans parler de ceux pour qui e’est 
une profession. Cet afflux d'éléments suspects où 
malsains était sans doute inévitable dans une pé- 
riode aussi trouble que celle que nous traversons : 


ce qu’il importait était de ne pas leur laisser pren 
de la Cut 














inance, 
# 

Marx a eu des commentateurs, des eopistes, des 
imitateurs, des abréviateurs et des ularisa- 
téurs, mais on ne peut dire qu’il ait eu des eonti- 
nuateurs, Comme tous les véritables savants, il 
élargissait ses synthèses au fur et à mesure que 
se multipliaient ses observations et ses expérien- 
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£es : pour suivre son exemple il aurait fallu con- 
tinuer à explorer les voies qu'il avait ouvertes, 
re s'arrêter où il était arrêté, fouiller es che 
ns où il n'avait pas eu le tem le s'engager, 
détricher selon ses méthodes des terrains restés 
Vierges. C’est ce que l’on n’a pas fait : il s'était 
ocenpé surtout de l’économique, et de la politique 
lans ses rapports avee léconomique : on en est 
resté là, et ceux qui ont vonlu appliquer le maté- 
rialisme historique à l'étude de L'art ou des con. 
<eptions morales l'ont fait d’une manière si 
lourde et si grossière qu’ils ont nui à la réputa- 
fon de Marx. On ne peut penser sans dégoût à 
des études comme Se d'Achille Loria, et la 
Internationale n’est guère plus haut ‘que la 
Internationale sous ce rapport. 
, Henriette Roland Holst, elle, travaille selon 
l'esprit de Marx, elle ne se contente pas de ré- 
uire son œuvre en entéchismes, elle ne ln consi- 
e pas comme une bible, éternelle et immuable, 
happant aux contingences historiques ; elle 
A'ignore ni les conceptions scientiliques et pue 
Sophiques qui prédominaient à l'époque de Marx, 
Ai les nouvelles recherches qui en ont montré les 
insuffisances et dont il eñt été le premier à tenir 
“ompte s’il avait véeu assez longtemps pour en 
sontaître les résultats. ce 
Dans son livre sur la morale ct plus explicite- 
Meut encore dans son antre livre récent d'études 
marxistes < Sur ln Vie et ln Bennté » qui con- 
ent une étude capitale sur le matérialisme histo- 
rique et l’art, Henriette R. H. a démontré que 
l'activité nrtistique comme l’activité religieuse ou 
l’activité philosophique sont des activités spéci 
fiques de l’homme et que si elles subissent l'in- 
Monce de sn condition économique elles ne sont 
pas simplement, ainsi que le prétend Boukharine 
Propos de l'art « fonctions des forces de pro- 
“uction » : elles ont leur source au plus profond 
o l’âme humaine ct dérivent de besoins primor- 
dinux de notre esprit; leur expression ne pour. 
rait se déduire do la connaissance des senls phéno- 
Mênes économiques; si ces phénomèries réagissent 
Sux les formes qu'elles prennent, ils ne déter- 
Minent pas leur essence, = : 
Marx nvait déjà incidemment attiré l'attention 
Sur le fait qu'il n'y a pas de parallélisme entre le 
eloppement de l'art et celui de la produetion 
vouomique : naturellement les marxistes ont né- 
&ligé do développer cette idée dont tonte étude sé- 
euse de l'histoire montre l'évidence. Henriette 
R. EL. l'a mise en relief et en a profité pour analy- 
ser plus profondément qu'on ne le fait d'habitude 
Ja nature de la production artistique qu’elle con- 
nuit par l'intérieur pour y avoir participé, ee qui 
lui donne en cette mntière un avan! considé- 
le sur Boukharine et sur la plupart des marxis- 
qui sont uniquement des économistes. : 
. Les phénomènes naturels, les conditions du mi- 
lien, le mode de production économique ont une 
luënce déterminante sur les institutions humai- 
nes et les conceptions mêmes des mais ces 
conditions matérielles réagissent sur notre âme qui 
n'est pas une simple machine à déclenchement au- 
tomatique. Toute application féconde du matéria- 
historique implique une connaissance appro- 
fondie de la ologie, et un marxiste intelli- 
gent doit FAT compte des progrès con- 
FE accomplis en ces D Les ie 
étu chologiques, spécialement dans le do- 
maine D none qui avait été très peu étudié 
à l'époque de Marx et qui a une importance pri- 
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mordiale pour la compréhension de notre activité 
psychique et particulièrement de la psychologie 
des masses, 

Le communisme, qui doit embrasser tonte la vis 
sociale, ne peut se borner à être une doctrine éco- 
nomique : Marx a été au plus pressé en étudiant 
d'abord les phénomènes économiques dans leurs 
conséquences sociales, jnmais il n'a songé à limiter 
à ee domaine les recherches des partisans de ses 

meeptions, Le matérialisme historique est le plus 
fécond des principes d'explication de l'histoire po- 
litique, mais comme le dif très bien R, H., il serait 
erroné de eroire qu'il ait le pouvoir d'expliquer. 
complètement tous les phénomènes sociaux d'ordre 
spirituel : « Le matérialisme historique ne possède 
pas plus le monopole de l'expliention de la vie que 
la vie ou extérieure ne forme toute la vie. 
Pas plus que la vie de l'homme n'est faite unique- 
ment d'éléments conscients et rationnels, la reli= 
gion, l'art et la philosophie ne peuvent se ramener 
entièrement à des origines rationnelles, ni ne peu- 
vent complètement se résoudre par l'opération de 
l'entendement. » 

Dans ses deux derniers livres, l'auteur s'est 
efforcée de contribuer à combler les lacunes da 
communisme marxiste duns le domaine do la psy= 
chologie : ses exposés, riches en suggestions sur 
les questions les plus diverses, incitent à la ré. 
flexion et font voir la multiplicité et la complexité 
des problèmes qui se posent à ceux qui veulent 
contribuer activement à la formation d'une société 
qui mériterait vraiment co nom et ne snerifiernit 
pas les masses travailleuses et leurs forces de 
produetion an profit d'une minorité de détentours 
Aa Le Hehosse. Ces: probämes sont: tous lie ordres 
et embrassent tons les domaines de ln vie : il n'en 
fant négliger auenn, car c'est souveraine sottise 
que de s'imaginer qu'il ne s’agit pour le moment 
que de détruire ét qu'une société nouvelle merveil= 
leuse poussera ensuite d'elle-même sur les ruines 
de l'ancienne : ce qui ndviendra demain sera le 
résultat de ce qui s'est passé hier et de ee qui 
se prépare aujourd'hui; si l'on ne développe main- 
tenant dans l'homme que la brute, on ne peut espé- 
PSS demain dans une société de cama- 
rades ! 





























Jacques MEsNir. 
DRRRRERIRIDIIIIONNS, 


RÉPONSE À HERCLET 


Le deuxième article d’Herélet ne mérite pas un6 
longue réponse. On ne discute pas avec une come 
mère. ” 

Je me borneraï à dire que, puisque Herelet attache 
si pou de valeur à ce qu’il pensait la veille et qu'il 
jette si eavalièrement par-dessus l'épaule les lottrés 
dont il nous bombardait de Moscou, il n’y a pas de 
raison ve que dans six mois il n’ait pas oublié 
ee qu'il écrit aujourd’hui. 

Quant à son affirmation que nous nous refusons 
à voir le fascisme, qu'il me laisse Jui dire qu'il 
nous est arrivé d'envisager l'hypothèse où lo fas- 
cisme serait un danger réel et même de regurder 
dans notre mouvement quels seraient les zouaves 
qui, à ce moment, comme Je fait s'est prodit on 
talie, quitternient nos rangs pour endosser Ja 
chemise noire et manier la fiole d’huile de ricin. 

Si je dois un jour prendre la purge, jo ne serai 
pas surpris que ce soit un homme de Son espèce, 
ayaut la eotte, et tenant à être loujours du 
eôté du manche, qui me tende la fiole. Er 

P. 
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B. GIAUFFRET 


de VEnseignement des Alpes-Maritimes 
r 

Il est normal que le mouvement ouvrier soit 
divisé en tendances, et il est parfaitement puéril 
de tomber dans un noir pessimisme paree que des 
millions de prolétaires ne sont pas taillés sur le 
même modèle. Toute la question est de savoir s'il 
vaut mieux que chaque tendance forme son orga- 
nisation ou s'il vaut mieux que les tendances co- 
existent et luttent dans la même organisation. 

Malgré toutes les phrases sur l'unité, poussés 
à fond il n'est pas rare de voir les militants avouer 
qu'il est préférable que chaque tendance forme 
son organisati Comment les réformistes au- 
raient-ils le désir de retrouver aux A. G. des em 
cheurs de collaborer et de banqueter en rond ? 
Comment les rouges aurnient-ils désir de re- 
trouver devant eux les prudents qui, en face des 
motions extrémistes — et jamais réalisées — bran- 
leraient de la tête en demandant de l’eau dans le 
vin ? Aussi les diseours sur l'unité ne sont, trop 
souvent, qu'artifices pour attirer des adhérents, Au 
#ond, on préfère continuer le petit train : chacun 
maître chez soi. Cette conception, on la complè 
par la proposition suivante : « Union sur di 


Questions d'intérêt immédiat, » Et alors cela vous 


a un petit air séduisant. 


il faut dénoncer vigoureusement 14 


Mais nn exemple plus triste encore c'est la 
désunion profonde qui dresse l’un contre l'autre 
les groupements fonétionnaires; pour les trai- 
tements, les eonfédérés ont eu leurs objectifs et 
Jeux tactique — la Fédération des fonctionnaires 
a'eu les siens — les unitaires les leurs. La bataille 
des traitements a été livrée dans la pleine confn- 
sion des revendications ; eriant : 1.800 ! 1.800 ! 
un confédéré et un unitaire ne demandaient point 
In même chose ! Et maintenant voiei le fond de 
la coupe : les corporations luttant les unes contre 
les autres pour le partage d'un gâteau insuffisant; 

_ voici les journaux bourgeois inondés de commu- 
niqués des P. des Indirectes, des institu- 
teurs; voici Citroën arbitre dans nos conflits eor- 

_ porntifs, comme si, pour ces conflits, il n’y avait 

pas un arbitre désigné : la C. G. T. Unique; mais 
pour cela il faudrait une C. G. T. Unique ! Enfin 

_ voiei le comble de l’odieux : les dames-employées 
des P. T. T. faisant grève contre les institutrices ! 


Et le gouvernement de sévir contre les grévistes, 
que les autres fonctionnaires ne pourront qu'aban- 
donner — avec quelques réserves de style ! On 
touche là du doigt les conséquences de la frag- 
mentation syndicale. 

Et malgré cela, d'aucuns, dans l'intimité, mé- 
prisent une unité réalisée avec les amorphés — 
ou avec les exaltés. Ils ont tort. Séparer la masse 
pratiqué de l'élite idéologique est une absurdité, 
c’est conper la voiture de l'attelage qui doit l’en- 
traîner, La masse, qui vise aux avantages immé- 
diats, a besoin de vues d'ensemble, de la vision de 
l'avenir, de la volonté de Révolution que lui ap- 
porte l'élite; mais l'élite a besoin de sentir peser 
derrière elle le poids des amorphes, sans quoi elle 
galopera dans ane phraséologie incompréhensible 
et sans action, elle se fera décimer dans les gestes 
vains. 

Que l'on n'objecte pas que les tendances se 
eombattront pareillement dans une.même orguni- 
sation. Sans doute lutteront-elles souvent, mais, 
du moins, n’y aura-t-il plus rivalité de boutique, 
mais surtout n’aurons-nous plus de Syndicats 
sauelettiques et ln masse adhérente forcera les 
coupes de cheveux en quatre à remettre à plus 
tard leur fastidieux exercice; l'unité syndicale 
apaisera les tendances, surtout si l’on veut bien 
respecter les règles essentielles de l'administru- 
tion syndicaliste : 

Souveraineté des assemblées générales et dispa- 
rition. des infiltrations parlementaires (vote par 
lettre, ete.) ; 

Non rééligibilité des fonctionnaires syndicaux, 
car lorsqu'un monsieur veut conserver une fonc- 
tion syndicale (et le point d'honneur veut que l'on 
ne sache pas s'en aller) et lorsqu'un autre brigue 
sa succession, ils ne manquent point d'agiter les 
tendances. 


Il 


Que l'on m'exeuse de défendre aussi longuement 
uné Unité, que rien ne peut remplacer, qu'en ap- 
parence elincun vent, mais qu'en réalité on ne veut 
pas, car si on la voulait, elle serait faite. I faut 
que nous mesurions bien son absolue nécessité, il 
faut que nous sachions bien quelle hypocrisie l'em- 


: pêche d'aboutir pour être en mesure de l'imposer. 


Nous n’aboutirons pas sans sacrifices. Nul ne 
veut en consentir de réels. Notre rôle doit être de 
les préparer. Un des obstacles majeurs est la con- 
fusion permanente entre I. S. KR. et gouverne- 
ment des Soviets; certes, les eonfédérés sont mal 
venus de nous la reprocher, puisque leurs chefs 
sont confondus dans le personnel gouvernemental 
de France ou d’ailleurs, mais ils nous la repro- 
<hent. Ne devons-nous pas lever leur objection et 
débhacer Lerointre da VE BARS Te pense que oui. 

eonfédérés nous reprochent sans cesse que 

les hommes de la C. G. T. U. sont les es que 
ceux du Parti communiste et ce n’est pas le geste 
d'adhésion de Monmousseau et autres qui atté- 
nuera leur grief; ici Lin Le, us est hy- 
crisie pure puisque beaucoup de leurs dirigeants 
REA DER Tes logs né de PAPE VE ALI 
des gauches; mais pourtant ne serait-il pas sage 
de demander aux chefs de la C.G.T.U. de ne point 
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| : afficher sans cesse leur intimité avee le P. C., de 


ne point répéter servilement les mots d'ordre que 


Ce parti lance et d'agir plus souvent sans liaison 
avec ce parti ? es 


III 


qw’ 





tre Ja scission et qui » 


à udient le syndicalisme 
Opinion) ou par 


la Fédération des fonction- 
luires. C’est à cete dernière surtout que je pense; 
elle a proclamé son désir d'unité en annonçant 
‘u’elle adhérerait à la C. G. T. Unique recons- 
Btuée ; elle doit faire plus ; elle doit provoquer 
aux lecteurs de ln R. P, adhérents à In Fédé- 
Tütion des fonctionnaires, de propser à la pre- 
mière assemblée de leur Syndicat ou de leur 
Conseil syndical, un ordre du jour dans ce sens; 
il ne faut pas attendre que le bureau de la Fédé 
ration s'émeuve ou que tel ou tel de ses membres 
demande la réunion d'un Congrès d'Unité; il faut 
Que, d'en bas, arrive l'exigence de ee Congrès, et 
que la Fédération des fonctionnaires prenne la 
Fésponsabilité de le convoquer aussitôt que possi- 
e: on a assez bafouillé. 
Et si cela échoue ? pt 
st iei que l'on verra ceux pour qui l'unité 
est un motif de discours et eeux qui la veulent. 
est iei que nous devrons faire taire nos préfé- 
Fonces et nos raneœurs; nous devrons, dans chaque 
je portion, réaliser l'unité eorporative ct suivre 
la loi de la mnjorité. Instituteurs de la Fédération 
de l'enseignement, par cette porte nous rentre- 
Fons peut-être à la vieille C. G. T.; cela sera dur 
ceux qui s’en étaient écartés le cœur plein d'es- 
Poir; mais refaire un bout d’unité est le seul acte 
volutionnaire que l'on puisse tenter à cette 
eure; et il est inutile d’être prêt à tant de saerifi- 
£es pour la cause, si l'on n’est pas capable de re- 
urier œuvrer, minorité décidée, dans le flot con- 
usionniste, GIAUFFRET, 








Vont-ils saboter l'I S. R.? 


MÉTHODES DESTRUGTRICES 


Ce qui pouvait advenir de plus fâcheux pour 
le mouvement syndical révolutionnaire, c’est qu'on 
transportât dans son sein les conflits qui se dérou- 
lent à l'intérieur et autour du parti communiste. 
los bolchévisateurs n’y ont pas manqué. Depuis 
eux ans, nous en avions vu maintes preuves, de- 
Puis les fameuses thèses des Treize au Comité di- 
recteur du parti, rédigées en commun par Treint 
€t Monmousseau et qui marquèrent le début de la 
crise du parti français jusqu'au rôle subalterne 
fensenti par la C. G. T. U. au sein du Comité d'ac- 
Li 





De telles pratiques devaient normalement abou- 
tir à saboter le syndicalisme de masse dont on a 







































plein la bouche pour le réduire à nn syndicalisme 
de secte et à faire de la C. G. T. U. une simple 
dépendance du parti. 

Les deux lettres suivantes montrent comment 
nos bolchévisateurs comprennent le rôle de PLSR,, 
quel es ils font des décisions régulièrement prise: 
par les organismes intéressés, comment ils voulent 
imposer au mouvement syndical, VI. S. R, come 
prise, les règles et les obligations qui peuvent con. 
venir dans le parti ou dans l'I. C. mais qui né 
sauraient donnér aux syndients comme à l'LS.R. 
qu'un caractère de acte, 

e passe sur les mensonges qu'on emplois 
aboutir à ce but. — PM : 





pour 





Lettre de BERLIOZ 


Secrétaire du Bureau latin de VI. S. R. 


Paris, le 2 
Camarade, 

Le camarade Wolf, délégué du €. I. P. au con- 
grès de votre Fédération, nous apprend tardive- 
ment qu'à une conférence qw'il a eue avec le Bu. 
reau fédéral, vous vous êtes déclaré prêt à conti- 
nuer le travail du C. I. P. pour les pays latins, 
D'autre part, une note parue dans l'Humanité 
nous à informés que la Fédération unitaire vous 
avait désigné pour ce travail.” 

Nous vous faisons remarquer que cette désigna- 
tion est contraire aux règles habituelles, les secré- 
taires des C. I. P. pour les pays latins ne pouvant 
être désignés que par le Socrétariat général à 
Moscou, qui s'adresse aur militants qui lui sem- 
blent le plus qualifiés. 

Sans vouloir préjuger de la nomination défini- 
tive qui sera décidée par nos camarades à Moscou, 
nous vous prions toutefois d'essayer de reprendre 
avec la Belgique, l'Italie, l'Espagne et le Portugal 
des liaisons trop longtemps interrompues. Commu- 
niquez-nous la liste des adresses dont vous disposez 
dans ces pays, nous pourrons les compléter si elles 
sont insuffisantes. 

Il est exact que le C. I. P. du Livre avait chargé 
le camarade Raveau d’être son correspondant pour 
les pays latins durant ces deux ou trois derniers 
mois. Cette décision a été prise en raison de ce 
que vous n'adressiez aucune correspondance à nos 
camarades russes et surtout parce que vous sem- 
bliez être en désaccord formel, sur des questions 
importantes de tactique, avec la majorité de la 
C. G, T. U. et VI. S. R. où une communauté de 
vues absolue est naturellement indispensable entre 
une organisation et ses représentants. 

Salutations communistes. 


octobre 1925, 











(Signé) : BerLioz. 


Lettre du camarade AUFRÈRE 


Paris, le 9 octobre 1925. 





Camarade, 

En main votre aimable lettre du 2 courant m’an- 
monçant que ma désignation au secrétariat. du 
C. I. P, du Livre, pour les pays latins était irré- 
gulière. , 4 

Je suis très ennuyé de vous contredire, mais 
ayant toujours eu le souci de la vérité, je dois 
vous apprendre, puisque vous semblez lignorer, 
que ma désignation « contraire aux règles habi- 
























tuelles » a été décidée à une réunion du C. I. P. 
tenue à Moscou le 27 décembre 1924, sous réserbe 
de ratification par la C. E. de notre Fédération. 
À cette réunion, en plus du signataire de ces lignes, 
assistaient les camarades Vial-Collet, Otto Gübel, 
Derbichev, Smirnov, ete. 

Ayant été désigné par la C. E. fédérale, en 
accord sur ce point avec ce qui avait été décidé à 
Moscou, je pouvais me croire le représentant du 
C. I. P. mais, indirectement, j'appris que mon ex- 
clusion du P. C. me vaudrait ma déchéance à bref 
délai. En effet, aux différentes réunions des secré- 
taires des C. I. P. qui sont convoquées par vous, je 
n'ai pas été invité une seule fois. 

Peut-être nétais-je pas très « qualifié ». Les 
camarades qualifiés ne sont pas très nombreux, 
aussi on lisant vatre lettre je me rends compte 
combien lI. S. R. eut la main heureuse en vous 
choisissant pour la représenter, Tous nous rendons 
justice à vos nombreuses connaissances syndicales 
ét à votre vieille expérience. 

Les quinze années que le signataire de ces lignes 
a consacrées à la cause syndicaliste révolution 
naire — sans aucune fonction rétribuée — sont 
certainement bien peu de chose en comparaison 
les efforts inouis que vous faites au 144: de la 
rue Pelleport, pour hâter le triomphe de cette ré- 
volution dont vous serez certainement l'un des 
plus brillants dictateurs. 

Pour ce qui est de la désignation de Raveau, 
je vous avoue que les nombreux amis que je pos- 
sède dans le P. C, et la fraction communiste du 
Livre — ne vous en déplaise — ne seront pas peu 
surpris en apprenant cela. D'autant plus qu'à 
notre Congrès, Raveau nia formellement m'avoir 
remplacé au ©. I. P. Les camarades délégués se 
demanderont qui de vous ou de Raveau est le men- 
teur, Je vous laisse, à vous, le militant qualifié, 
le soin de répondre. 

Ces mœurs nouvelles ne me surprennent pas 
outre mesure, elles sont devenues chose courante 
de la part de ceux qui se font les maquignons de 
l'idée révolutionnaire. Mais où vous vous surpas- 
ses, cher camarade, c’est quand vous écrivez que 
je semble ne pas être d'accord avec les mots d'ordre 
dé VI. 8. R. et la majorité de la C. G. T. U. Vrai- 
ment, VI, S. R. a en vous un représentant de va- 
Leur, qui a de lesprit et du flair. 

J'ai été, jusqu'au dernier Congrès fédéral, mem- 
bre de l& ë. Ë. de la C. G. T, U. Je n'ai jamais 
éorit une ligne ou prononcé une parole pouvant 
être interprétée contre ces deux organismes, Je ne 
vois pas où vous vous basez pour justifier vos 
dires. 

Mon crime n'est pas là. Je vais vous l'indiquer 
puisque vous, le militant ultraqualifié, woses le 
faire : je suis l'ami de Monatte, de Rosmer, de 
‘Godonèche. Cette amitié qui date de quinze an- 
nées ne s’est jamais démentie un seul instant. En- 
semble, nous avons combattu jadis le réformisme, 
ensemble nous combattons aujourd'hui ceux qui, 
affublés du masque communiste, liquident le P. C. 
français — à l'instar des Fischer et Maslov, alle 
mands — en attendant d'en faire autant de la 
©. GT. U. 

Nous ne sommes pas des fonctionnaires ni des 
“ léninistes » de 1925, de ces « léninistes » que 
Lénine renierait s'il était encore de ce monde. D: 
plus, mon admiration pour la révolution russe ne 
pouvant supporter que Lénine et Trotsky pussent 
me pas en être les champions au même titre m'a 
wa le retrait de l’estampille S. F. I. C. sans la- 
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quelle désormais — votre lettre en est la démons 
tralion — on ne peut être « qualifié » pour rem 
plir une fonction syndicale, 

Salutations syndicalistes. 

JULIEX  AUFRÈRE, 
Socrétaire adioïnt de la Fédération uniteïro du Livré 

PS. — Ayant écrit au C. I. P. de Moscou, 1 
15 septembre 1925, j'ose espérer que si, contraires 
ment à ce que j'ai demandé, la réponse passe par 
ce Bureau Latin dont vous êtes l'animateur; vous 
voudres Lien agir avec la même diligence que précé- 
domment, c'est-à-dire me la remettre dans un mois 
ou deux. — J, À. 
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SALAIRES DE FEMMES 


Il existe un certain nombre de questions qui 
permettent d'apprécier avec assez de précision ln 
ae des gens : le’salaire féminin est de 

les 

Pour le conservateur, pour le rénctionnaire, pouf 
le bourgeois rétrograde — et combien de prolétai- 
res ont sur ce point une mentalité de bourgeois 
rétrograde ! — la fémme a, moins encore que le 
travailleur maseulin, le droit d'exiger le produit 
intégral de son travail. Si elle est obligée par la » 

é de ga sa vie, elle ne doit recevoir 
ire 1 eur, un salnire d'appoint, des= 
tiné à compléter celui dn mari qu'elle est censée 
avoi 

































os camarades postiers confédérés sont en train 
depuis quelque temps de donner des preuves répé- 

de cet esprit rétrograde, 
Dans le but de faire attribuer des traitements 
supérieurs à ceux qui leur avaient été primitive- 
ment dévolus par la dernière Commission chargée 
de la revision des salaires des fonctionnaires, ils 
ont entrepris une ble campagne contre les 
traitements des institnt 3 

« Jadis, disent-ils, l'institutrice gagnait moins 
que la dame employée des P. T, T., ce qui était 
juste, parce qu'elle donne moins d'heures de ser- 
Vice; aujourd'hui l'institutriee reçoit benneoup 
plus que la dame employée ! » Et de crier au 
scandale. 
Doncement. Si quelque chose était scandaleux, 
‘étaient bien les salaires dérisoires que l'on osait. 
offrir à celles à qui l'on eonfiait 50, 70, 80 et jus- 
qu’à 140 enfants ! Si la durée des vacances semble 
au premier abord, pour le personnel scolaire, un 
avantage. considérable, tous ceux qui ont exereé 
le métier enseignant pendant quelques années ont 
aéquis la triste eonviction que ce prétendu avan 
tage est tout simplement une nécessité, tant 
profond l'épuisement eausé par les-mois de tra- 
vail scolaire. Il y aurait aussi à rappeler l’excos- 
sive lenteur de l'avancement dans l'enseignement, 
aussi bien que les heures de travail à la maison. 
On a dit tont cela, on l’a redit, répété encore, 
nous ny insisterons pas. 2 

Voyons done la eause profonde de la différence 
actuelle des salaires entre institutrices et dames 


employées. 

Depnis 1913, les institutriees ont obtenu l'égalité 
de traitements avec les instituteurs, égalité qu'elles 
ont réclamée pendant plus de trente ans et que 
instifie plemement l'identité absolue de la prépa- 
ration et du travail. ES 4 

Pourquoi les postiers réservent-ils aujourd'hui 
tous leurs coups aux institutrices ? Comme les 
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den qustes les plus bourgeoisants, ils addition. 


raitements des ménages universitaires et 
protestent parec que linstitatrice apporte au bud- 
Et familial une somme égale à celle de son com- 
Mais où il y a deux travailleurs, ne doit-il pas 
Y avoir deux salaires ? L'institutrice n’éprouve- 
le pas la même fatigue, n’a-t-elle pas les mêmes 
Yesponsabilités que l'instituteur ? De quel. droit 
Son travail devrait-il être déprécié 2. Pourquoi celle 
jui fait besogne d'homme ne recevrait-elle pas sa- 
aire d'lomme ? 
‘emme a été depuis toujours l'exploitée-type. 
Le travail non salarié ou chichement salarié est 
Son lot historique, et il n’est pas de bon bourgeois 
A ne soit partisan de eette exploitation féminine, 
jé, dans la famille, et au travail, par les bas sa- 
aires, postiers ne voient-ils pas qu'en atta- 
Muant les traitements des institutriees, ils se ran- 
EX gux côtés de In rénetion la plus conserva- 





plis disent défendre les dames employées des 
FL. T Les dames employées sont infériorisées 
le façon évidente, non pas parce qu’elles reçoivent 
moins que les institutrices, muis parce qu’elles ne 
#ont pas payées au taux de leurs collègues mas- 
Culins. 

Les Congrès de la Fédération postale nous ap- 
Portent écho de leurs evendicationas” Elles ant 
Voudraient bien l'égalité de traitement, mais, ainsi 
QUL advint jadis aux institutrices dans Ia même 

, il ne manque pas de bons collègues, dans 
les Postes, qui préfèrent de gros avantages pour 
vux, À ln réalisation du traitement égal pour les 
eux soxes ! Aux premières et timides demandes 

es dnmes employées on à ait sourde orville. 11 
Me souvient d'un jour pas très lointain où un 

ier m'affrmaît : « Jamais l'égalité de traite- 
ment ne pourra être établie dans les Postes; le 
Service de la dnme employée est-loin de valoir 
Celui de son collègue. » Depuis ce temps, les dames 
mployées ont répondu comme il convenait à.cct 

ument — comme d'ailleurs les institutrices 
{aient en, avant elles, à répondre à une affirma- 
lon identique. 

Aujourd’hui nn progrès est réalisé. Nous lisons 
Sur le tract répandu par la Fédération postale 

Our préparer In grève de deux heures : « la 

sume employée. qui effectue les mêmes opérations 
que lo commis des P. T. T.. » Très bien, très 

., Enrégistrons l'aveu et alors eoneluons : la 
paie ne doit pas gagner ce que gagne l'insti- 

trice, elle doit recevoir exactement le salaire du 
Postier. Le même travail doit être rétribué au 
même taux, quel que soit le sexe du travailleur, 

S'il en étnit ninsi les ménages « postiers » n'au- 
Ttient rien à envier aux ménages « scolaires » ét 

travailleuses isolées né connaîtraient pas des 
Salaires hors de proportion avee le coût de la vie. 

IL est grand temps que les militants de la Fé- 
dération postale fassent pour le personnel féminin 
ls Postes les efforts qu'ont su accomplir les mi- 
litunis de l'Enseignement. Ceux-ci ont su compren- 

: que la femme, traitée en paria dans une co: 
Tation, devient In_eause d'un abaissement général 
du statut corporatif. Que le personnel des Postes 
le comprenne à son tour et que les dames em- 
Ployées prennent eonseienee que l'heure est venue 
Pour elles de la lutte pour l'égalité des salaires; les 
Anstitutrices leur ont ouvert Ia voie, à elles de ne 
Pas laisser plus Jongteny déprécier leur travail. 
Tous ct toutes dans fa Fédération postale y gagne- 








rônt et par répereussion le prolétariat tont entier 
en profitera par le nouvel essor que recevra cette 
revendiention si éminemment prolétarienne : À 
travail égal, salaire égal. 

Malheureusement beanconp de travailleurs en 
sont encore à se sentir humiliés à la pensée que 
les travailleuses qui besognent à côté d'eux pour- 
raient être payées mutant qu'eux. En ne réagissant 
pas, contre ce préjugé d'essence féodale et bour- 
veoise e'est à eux-mêmes qu'ils font tort, l'exploi- 
tation dn prolétarint féminin ne fournissant de 
bénéfices qu'au patronat : patronat capitaliste on 
Etat-patron. 

Nos camarades postiers feraient preuve non seu- 
lement d'esprit de justice, mais encore de simple 
habileté s'ils exigenient pour la question du salnire 
des dames employées ln senle solution logique 
qu'elle comporte : la réalisation de l'égalité de 
traitement pour le personnel des deux sexes accom- 
plissant le même travail ou un travail équivalent. 


Marie BriGor, 
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Après le Congrès de la C. G. T. U. 


RÉORGANISATION OU DÉSOREANISATION ? 


Au dernier Congrès de ln C. G. T. U., un débat 
‘est ouvert sur la réorganisation syndicale. 11 faut 
ire : «un débat s'est ouvert » et non + « In 
ion est terminée », comme le fait ln Vie 
e (23 octobre) qui témoigne en la cireons- 
tance d'une étrange concaption de In discipline 
syndicale. : 

Tout n'est-il pas étrange dans ln vie syndienle 
unitaire d'aujourd'hui ? Qu'on en juge ! ‘ 

Un rapport, publié dans le n° 18 de la Vis 
Syndicale, sur « la réorganisation des Unions et 
la linison entre les divers organismes » était 
soumis an Congrès confédéral. Ce rapport officiel 
demanduit ln suppression des Unions dépar- 
temontales de syndicats et leur remplacement par 
des Unions régionales économiques. Il ne visait 
les syndients en ancune façon. Une courte disens- 
sion s'engage le dixième jour du Congrès. On y 
apprend qu'un contre-projet est déposé par les 
organisations dun Rhône. Ce contre-projet n'a 
jamais été soumis aux syndients. Revol Ini-même 
dit qu'il n'a jamais été publié (Vie Ouvrière, 
25 septembre). Ce contre-projet comporte une 
transformation complète du mouvement syndical et 
dépasse singulièrement la réorganisation demandés 
par le rapport confédéral, puisqu'il décide le rem- 
placements des syndients locaux et de métiers exis- 
tants par des syndients régionaux d'industrie qu'il 
faut créer le plus vite possible. Comme subjugné 
par des argaments supérieurs on de_mirifiques 
avantages découverts instantanément, le Con, 
accepte en principe le contre-projet du Rhône, 
ë et diseuté sommairement ! Sans l'ombre 
d’ane hésitation, le rapporteur contédéral avait 
abandonné le projet officiel, qui seul avait été sou- 
mis aux syndicats, pour se rallier au eontre-projet. 
Ainsi des délégnés, mandatés voter un projet 
connn et discuté, ont adopté, de leur chef, un autres 
projet, inconnn et pas disenté, dont on peut dire 
que, Sil est mis en application, il bouleversera 
notre ©. G. T. U. de fond en comble ! 

Le camarade Delarue, trésorier de Ia première 
région confédérale, a exprimé (Vie Ouvrière, 
9 octobre) sa surprise de la < défaillance » — 
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tel est son propre terme — du Bureau de la 
C. G. T. U., « défaillance » qui, seule, a permis 
une telle décision du Congrès. Mal lui en prit ! 
Les rédacteurs de la Vie Ouvrière eurent tôt fait 
de le remettre à sa place. Prise à la diable, par des 
délégués non mandatés pour la prendre, la déci- 
sion du Congrès a, paraît-il, force de loi. A l'heure 
qu'il est, en application de la discipline syndi- 
cale, personne n'a plus le droit de diseuter le prin- 
cipe du projet Revol. C'est-à-dire que tout le 
monde doit préparer la constitution des syndicats 
réginonaux d'industrie, sans s'occuper de savoir 
si cette constitution est désirable, possible, si elle 
sera profitable au mouvement. Tout au plus 
peut-on s'occuper des modalités d'application dn 
contre-projet défendu par Revol. Encore faut-il 
pr garde de ne pas dévier de la « ligne ». 

ar, à l'instar... il y a aujourd’hui une « ligne > 
syndicale. 

Nous nous trouvons done devant un projet de 
réorganisation adopté avant même d’être connu. 
Depuis le Congrès, le camarade Revo] a publié 
une série d'articles pour l'expliquer. C'est avant 
le Congrès qu'il fallait publier ces articles, Joints 
à la résolution du Congrès de l'U. D. du Rhône, 
publiée dans la Vie Ouvrière du 7 août, ils au- 
raient tout au moins fourni une base de disenssion 
sur les avantages et les inconvénients comparés 
du rapport confédéral et du contre-projet du 
Rhône. La diseussion n'ayant pu se produire avant 
le Congrès, ne trouvez pas drôle, camarades « offi- 
ciels », qu’elle se fasse jour aujourd’hui et que 
la décision du Congrès elle-même soit remise en 
question. 

La multiplicité des syndicats n’est pas seulement 
un aspect de l'originalité de notre mouvement syn- 
dical. Quoi qu'en dise, on ne peut nier que c'est 
aussi une force. Grâce au grand nombre de ses syn- 
dicats, la C.G.T.U. possède de multiples points 
d'appui dans la masse ouvrière. Ce$ multiples poi 
d'appui la rendent mieux capable que tonte autre 
organisation d'interpréter en permanence la vo- 
lonté du prolétariat, La multiplicité des syndicats, 
avec la représentation unitaire dans les Congrès, 
pot à tout exploité de se faire entendre dans 
a C. G. T. U., de même qu’elle permet à In 
C. G. T. U. d'exprimer des aspirations réellement 
communes à la plus grande partie des exploités. 
La vraie « démocratie ouvrière », la voilà ! Et 
quelques modifications pute puisse apporter à la 
structure de la C. G. T. U., je pense qu'il faut 
bien se garder de réduire le nombre des organisa 
tions de base. 

Or, le projet du Rhône en prévoit une rédue- 
tion énorme, La résolution du Congrès de l’'U. D. 
ne dit-elle pas : 

« Régionalement, tenant compte de la lecon que 

de multiples défaites nous obligent à méditer, les 
syndients devront être organisés sur la base de la 
région industrielle; de cette façon, il sera pos- 
sible de reconstituer de fortes organisations avec 
la multitude d'organisations locales qui vivent dif- 
ficilement ou ne vivent pas faute de militants dé- 
voués ou éclairés. Avee le syndicat régional, il 
suffira de quelques bons militants pour que le 
«syndient régional fonetionne sérieusement et tra- 
vaille utilement à la réalisation des revendications 
<ommunes. Là encore, coordination des efforts et 
économie des frais généraux. » rare 

Si les multiples organisations locales vivent dif- 
ficilement, eroit-on vraiment qu'une seule organi- 
sation régionale vivra mieux ? S'il n’y a rien à 
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la base, comment construire ? Et il suffirait de 
< quelques bons militants » pour faire vivre un 
syndicat régional ? Sans sections locales bien vi 
vantes, le syndicat régional ne sera rien. Et s’il 
existe des sections locales bien vivantes, s'il y 4 
possibilité d'en reformer, d'en créer, pourquoi n6 
pas les laisser s'organiser en syndicats, avec toute 
l'autonomie des syndicats, avee eette liberté d’ac- 
tion qui, dans beaucoup de cas, est la condition 
même du développement de nos syndicats ? 

Au fond, le problème de la réorganisation syn- 
dicale, c’est le problème du recrutement. Les orga- 
nisations locales vivent difficilement parce que les 
travailleurs en sont partis. Ce qu’il fant recher- 
cher, c’est le moyen de les y ramener. Ce n’est 
pas celni de eomprimer les frais généraux. S'il 
n'y a pas de vie dans l'organisation confédérale, 
ce n'est pas une charpente nouvelle qui en appor- 
tera. Surtout quand la charpente nouvelle risque, 
comme c’est le cas, de ne pas tenir debout. 

Pour résoudre le problème du recrutement, il 
faut rapprocher l'organisation syndicale des tra- 
vailleurs. La forme régionale l'en éloigne encore. 
Le syndicat régional d'industrie sera plus souvent 
un « appareil » bureaucratique, vivant loin des 
syndiqués, qu’un organisme de lutte au sein même 
des entreprises. Au lieu de ramener la confiance, 
il excitera encore la méfiance des ouvriers, par le 
fait qu'il sera convenablement et d'avance doté de 
permanents. La tendance naturelle des ouvriers 
d'une entreprise quelconque est de faire confiance 
à ceux qui, au milieu d'eux, tentent l’organisation 
et l’action, avee tons les risques qu’elles compren: M 
nent tandis qu'on se méfie en général de celui qui 
« vient de Paris » ou d’ailleurs pour placer 
cartes rouges. Si les camarades responsables de M 
l'organisation peinent chaque jour avec vous dans 
l'usine, vous sentez que le syndicat ne se sépare 
pas de vous, que vous en êtes une partie vivante. 
Dès que le syndicat s'éloigne, vous commencez À 
ne plus vous sentir qu'une machine à cotiser. 

camarade Revol a exposé que la section 
d'usine serait le point d'appui le plus sûr du syn- 
dicat régional d'industrie. Si par section d’usine 
en entend une organisation vivant par ses pro- 
pres moyens, capable de mener sa lutte partieu- 
lière sur son terrain, avec ses hommes, disposant M 
de l'autonomie administrative et générale néces- M 
saire, ce n’est qu'un changement du nom des syn- 
dicats, c’est le syndicat d'usine ! Si, au contraire, 
on ne considère la section d'usine que comme un 
organisme d’exécntion du syndicat régional, vivant 
sur la caisse du syndicat régional, comme le de-. 
imande Revol, s'il s'agit seulement de « chasser 
les derniers vertiges du eorporatisme et du locns 
lisme », alors je n'hésite pas à écrire que le projet 
du Rhône nous emmène à la destruction des fonda- 
tions mêmes de la C. G. T. U. É 

Du reste des exemples existent d'organisations qui, 
en « chassant les derniers vestiges du corporatisme 
et du localisme » ont du même coup « chassé » 
leurs adhérents. Ces exemples sont eoneluants. 

Si le prochain C. C. veut bien en tenir 
compte, jamais il ne consentira à mettre en appli 
cation sans nn examen plus sérieux, le projet 
vol en ce qui concerne les syndicats régionaux d'in- 
dustries. Ën ce qui concerne la suppression des 
Unions départementales, espérons qua se rappel- 
lera les arguments opposés avant Saint-Etienne au 
projet anarcho-syndicaliste, auquel le projet Revol 
ressemble comme un frère. 

MAURICE CHAMBELLAND, 
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tent 
s ont bien pour motif, l'impossibilité poral 

eng car les syndicats sont inexistants dans ces RARE 

tation. 

Cest Murscille qui s'ébranle; là, les syn- 


eats unitaires n’e: 





mouvement, les réformistes déclarent au gou- 


Vernement eu er La 
Den enent qu'ils seront à sa disposition, dans le: 


‘auser 


LES GRANDS CONFLITS OUVRIERS 


LA GRÈVE DES BANQUES 








Le déclanchement du mouvement. unitaire adoptèrent mon point de vue, mai 
TE ratique — vs émissi 
Nars la mi-juillet, des mouvements partiels écla-  <eentartnt général du &, larg emmission du 
over ie et dans plusieurs autres villes de {aires ne se jugèrent pas assez écoutés dans la cor. 
oee tion pour être suivis et préférèrent se ranger 
HUE x ae tique lnfayettiste. à 
une net, Ont pu par conséquent ÿ faire au- Nous avons dit que les employés de la B. N. C. 
agi sur le retus de leurs patrons d’aceor- 
5 : der une augmentation supérieure à 55 francs par 
S réformistes sont assez puissants, mais les mois; un mot d'ordre fut laneé qui obtint de suite 
stent pas. Dès le début un plein succès : le mot d'ordre des 100 francs 
mensuels en sus des appointements, comme réajus- 
o tement au renchérissement de la vie provoqué par 
publies pour assurer le succès de l'emprunt. l'inflation. 
tons jyslilérents mouvements éelatant un peu dans Le mereredi 29, sur le refus des directeurs de 
fs coins de la province n'avaient pas été sans recevoir la délégation, le Crédit Lyonnais s'ébran- 


étaient sortis 


d'antan re certaine effervescence dans la capitale.  jait à son tour, le lendemain, le Comptoir d'Es- 
née & que les banquiers avaient d’une façon gé- compte et des établissements secondaires entraient 


























délégat 
mder des augmentations. 


on de la Banque Nationale de Crédit refusant 
accorder à son personnel une augmentation 
fPérieure à 55 franes par mois, les employés 
Se] cet établissement sortent à peu près en totalité 
M siège du boulevard des Italiens et dans les trois 
ondes succursales de la rue Le Peletier, @ 
Vapéra (rue Scribe) et de la rue Notre-Dame-des- 
“Victoires, 

grève mijotait depuis longtémps, certes, mais 
lo aurait peut-être gagné à être déclenchée un 
l'émta tard, c'est-à-dire vers la clôture de 


Taient, 
# 


le premier jour, les principaux militants 
B. N. C., Bischoft et Nordey, empêchèrent 
dicats d'intervenir dans le conflit, désirant 


no! 


Ge syndiqués de toutes tendances : Durieu, des Ce 


des 
mel, 


ab] 
né 
Le 


Jépondu par une fin de non-roevoir aux en danse et pendant les quinze premiers jours de 
ions de maisons qui étaient venues leur de- a grève, continuellement de nouvelles maisons À 
ementatic . Paris, d'importantes succursales de province des 
tot 1e vendredi 24 juillet, à 16 heures, la direc-  eands établissements de erédit donnaient, tour à 
four, leur adhésion au mouvement. à 
La tactique des « petits paquets » fut donc ri- 
goureusement appliquée. à 
En ce qui concerne la Société Générale, huit 
la sortie du Crédit Lyonnais, ect éta- 
était pas encore en grève et lorsqu'il 
peine du personnel suivit; à 
l'importante succursale du Trocadéro qui groupe 
des milliers d'employés, il fallut que des bruta- 
tés policières euvent Hen devant Îa 
1 ure de Jes < débaucheurs 3, 
jonon de l'emprunt, après que les organisations On sait que Lucien Vol, employé à la S. G., scré- 
Je ayant pu réaliser l'anité de combat, au= {aire général de la Fédération de la finance confé- 
ait la préparation nécessaire. Enfin, On  dérée, démissionna de son poste, à la suite des 
Pas toujours le maître des événements. véhémentes critiques qu’on lui fit sur son attitude. 


jours après 
blissement n° 
s'y mit, un tiers 








Le cahier de revendications. 


le mouvement restât strictement limité à leur Un Comité de grève central comprenant des em- 
fablissement. Pour s'être élevé contre un tel état  ployés de toutes maisons, de toutes tendances, svn- 
esprit, l'auteur de ces lignes fut copieusement  diqués au non, fut formé à raison de deux catho- 
“Aié Par ces camarades. liques, deux confédérés, deux unitaires et deux non 
B. N. C. était dehors, les autres maisons de- syndiqués par établissement, chiffre qui fut mo- 
fique manifestation d'unité. 


Yaient sortir, Plusieurs conversations eurent lieu  difié par la suite. Magni 1 
nions départementales furent 


£ntre confédérés et unitaires, car il est bon d'ajou- Les secrétaires des 
er que l'unité de front s'était spontanément réa- admis au sein du Comité, à titre de conseillers 
e à la B. N. C. entre employés syndiqués et techniques. | é 
d . Comité de grève élabora un eahier de reven- 
orporations françaises, ne fut pas le moins  dications et le jour où ce cahier de revendications 
arné et ceci est un point important sur lequel fut présenté à la salle Japy, les trois représen- 
ous reviendrons plus loin. Ë tants des Syndicats entholiques, confédérés et uni- 
Les confédérés préconisèrent de suite la tactique aires se tinrent par la main pendant que les vingt 
« petits paquets »; je les eombattis person- mille grévistes adoptaient le enhier, dans un en- 
lement avec quelque violence, déclarant préfé- thousiasme indeseriptible; geste symbolique quo 
Rte la B. N. C. était dehors, la grève nous ne voulons affaiblir d’aueun commentaire. 
le immédiate. : Le cahier de revendications établi par le Comité 
Conseil et l'assemblée générale du Syndicat central de grève reprenait à peu près tous les pa- 
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ragraphes de l'ancien eahier des unitaires, sauf 
pour les appoïintements de début que le nouveau 
éahier fixait à sept cents francs par mois; d’antres 
points traitaient bien entendu de la reconnaissance 
officielle des syndicats, dn Conseil de discipline, 
de l’organisation du travail, de la retraite propor- 
tionnelle, des allocations familiales, des congés de 
maternité et de maladie et enfin un paragraphe fut 


ajouté concernant l'échelle mobile de traitement, : 


mot d'ordre que les masses ne comprennent pas 
encore et qu'il faudrait bien se donner la peine 
de leur expliquer. 

Le paiement intégral des journées de grève était 
naturellement inclus dans ce cahier. 


Les entrevues ministérielles. 


Comment fut menée cette grève ? Tous le savent 
à présent, Ce sont les innombrables entrevues avec 
le ministre du Travail, quelquefois même avec le 
Président du Conseil, qui englobèrent à peu près 
toute l’activité du Comité central de grève. 

Dès le début de la grève de la B. N. C., avant 
même que les autres maisons se soient ébranlées, 
les dirigeants du Syndicat confédéré avaient mis 
M. Durafour, le ministre du Travail, au courant 
du mouvement, le priant instamment d'arbitrer 
le conflit; M. Durafour, bien embêté dans cette 
histoire, songea un moment à confier cotte affaire 
à son collègue Caillaux, ministre des Finances, 
prétendant qu'il était plus à même que lui de 
donner à ln grève une solution pratique, mais, par 
la suite, ce projet fut abandonné; M. Durafour 
fut « condamné » à rester l'arbitre principal du 
conflit. 

Mais, non seulement pour les catholiques, mais 
aussi pour les confédérés, il n'était pus possible 
que la pression du ministre du Travail ne fasse 
pas fléchir les banquiers. Sous le Bloc National, 
ga aurait peut-être été possible, disaient les cnma: 
rades confédérés, mais depuis l'avènement du Bloc 
des Gauches, nous avons des ministres qui « dé- 
fendent les intérêts des travailleurs ». 

Lorsque le cahier de revendications dont nous 
avons parlé plus haut fut ratifié par les grévistes, 
le premier pete du Comité central de ee fut 
d'aller le déposer chez M. Durafour, Celui-ei le 
lut attentivement et répondit aux grévistes : 
« Toutes vos revendications sont parfaitement jus- 
tifiées; elles sont d’ailleurs d’une modération exeim- 
plaire et, après l'intervention qe je ferai auprès 
d'eux, je suis persundé que MM. les banquiers 
vous donneront satisfaction sur tous les points. » 

Tei se place la première entrevue entre les ban- 
quiers et M. Durafour; la tâche de ce ji 
ne fut qe aussi facile qu'il l'aurait pensé lui- 
même; dès le prefgier entretien les banquiers lui 
signifièrent qu'ils n’aceeptaient aueun des desi- 
derata de leurs employés tant que ceux-ci n'au- 
raient pas réintégré leur travail (vieille antienne) ; 
ils se déclarèrent décidés cependant à examiner 
avec « bienveillance » une possibilité d'augmenta- 
tion; quant à la reconnaissance des Syndicats, il 
ne pouvait en être question, les patrons se décla- 
rèrent prêts à discuter avee une délégation d’em- 
ployés de leurs établissements respectifs. | 

Le ministre rendit compte ensuite au Comité de 
grève de ces premiers « résultats ». 

Les « pourparlers » étaient engagés; ils durè- 
rent ainsi pendaut un mois. Inutile de démontrer 
comment, dans les immenses meetings de Japy où 
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plus de vingt mille employés se 
que jour, on attendait avec impatience les répols 
ses du ministre et chaque matin, à la suite @ 
chaque nouvelle entrevue avec le ministre, il fallait, 
rogner ceci, enlever. cela, au grand dam des grés 
vistes qui avaient mis tout leur espoir dans l’intéts 
vention gouvernementale et qui avaient beaucotih 
de peine à eroire à une telle impuissance de € 















Nous avons dit dans un précédent numéro que 
était la mentalité dans cette corporation; pour Iés! 
employés de banque, si embrigudés dans leurs 
ministrations, il était probablement impossible d@ë 
parler d'action directe; la petite bourgeoisie de 1 
banque devait faire à ses dépens l'expérience d’un 
grève menée par le gouvernement. 

Le 27 août, aneun résultat n'étant acquis, 
Comité national de grève (organisme. comprenafs 
des délégués de province et qui avait été fo: 
entre temps par-dessus le Comité central) modifi 
assez profondément le euhier de revendications, € 
maintenant seulement « la revision générale d 
salaires, avec établissement d'un salaire minimuïs 
de buse »; le 29 août, après un mois de grè 
toujours par l'intermédiaire du ministre, les pi 
frons, qui n'avaient pas encore à cotte dut _0û 
d'entretien avee les délégués des grévistes (faits 
caractéristique entre mille autres), front des eo 
tre-propositions dans lesquelles on relevait : pi 
de révocation pour fait de grève, sauf quelque 
cas pour « fautes professionnelles » (on sai 
ue cela veut dire); salaire minimum de base, pi 
le réponse pour le moment, il sera mis ultériew 
ment à l'étude; ces propositions sont valables j 
qu'au 31 août. Et c'était tout. 
C'était cela, c'est-à-dire rien, que le minis 
avait pu’obtenir ge plus d'un mois d'entretien 
impuissance significative et dont les employés d8 
banque ont pu (ln recrndescence d'adhésions 4 
Syndicat unitaire semblerait le prouver) faire leu 
profit. 

Des dissentiments éclatèrent à oe moment, d'un 
part entre les unitaires du Comité national à 
grève (Lépine et Platon) et la majorité do & 
même Comité qui voulait la reprise du travail 6 
31 août, sur les bases patronales; d'autre pa 
entre le Comité national et le Comité cent 
dernier s’étant prononcé pour la continuation d 
hostilités. 1 

L'effritement commença, hélas ! à ce momenb 
dans le camp des grévistes; la déception était fo: 

Le 9 septembre, le ministre de In Justice, reï 
plaçant le Président du Conseil, adressa au Comit 
national de grève et aux patrons une proposition 
d'arbitrage ; tandis que le Comité national dé 
grève acceptait, les patrons refusèrent catégori 
quement, par lettre individuelle, de se prêter À 
cette dermière tentative de coneiliation, déelk 
s'en tenir uniquement à leurs propositions 4 
29 août; dernier et retentissant soufflet inflis 
au gouvernement par les maîtres de l'heure. 

Il n'y avait done plus qu'à rentrer : c’est & 
que firent les grévistes le samedi 12 septemb 
tandis que le Comptoir d'Escompte réintég 
le 14. 

Nous pouvons 





















ajonter qu'en insistant sur 16% 
melles, nous avons fait à 
entièrement la chronologie de ce monveme 
car tout le reste fut accessoire, sauf deux impon 
santes manifestations de solidarité dont nous pif 
lerons plus loin. 








- LA GREVE DES BANQUES 


Les manifestations. 


Naturellement, d'action dirécte, on en fit 
Où presque pas; catholiques et confédérés voulant 
jque les employés de banque restent des enfants 
bion sages; les jaunes ne furent pas châtiés comme 
ils auraient dû l'être; pour quelques malheurenses 

onfatives qui eurent lieu, M. Durafour prit son 
Air do eroquemitaine et déelara tout de go que les 
Incidents avaient compromis son action auprès des 
nquiers. 








Quelques manifestations se firent cependant et 
Mini obtinrent un grand succès; nous ne signalerons 
Me celle qui ont lieu un jour à 14 houres, an 
“alais de ln Bourse, sous le péristyle où les gré- 
jistes empêchèrent pendant plus d'une, demi- 
euro ln cotation de se faire et celle de l'Ageneo 
ation du Comptoir d'Escompte où une vingtaine 

le camarades résolus envoyèrent dinguer tons les 
Livros do compte de l'Agence an milieu de In chans- 
; cependant quo les jaunes se réfuginient en 

dans les caves, 


2 Si il y avait ou hoageoup d'actions dans cé 
Benre-là, l'issue de la grève n'aurait pas été dou- 


Le patronat de la Finance. 


Mais qu'est-ce done que ce patronat des banques 
“ont la résister fnt si formidable ? Tous les 
Camarndes le savent, ce sont les banques qui an 
Sourd'hui mènent le gouvernement et le eontrai- 
Ænent À faire ce qu'elles désirent; on a vu, par une 
Atficho que le Comité de grève n plaeardé sur tous 
es murs de Paris, que les banques daient la 
Plupart dos bons de ln Défense nationale, 


ous son remarquable livre « L'Impérialisme, 


ïère étape du cmpitalisme », Lénine a exeel- 
Jemmont étudié le mécanisme du capital finaneier 


a expliqué comment celui-ci finirait par englo- 
complètement le capital industriel. 


Le président du Syndient des banquiers est 
M. Lehideux, directeur de la Banque Lehideux 
%t Cie, homme froid et eynique, bien représentatif 
de l'état d'esprit du capitalisme d'après-guerre. 


Estce à dire que, dans le clan patronal, il n'y 
St Aucun dissentiment ? On me pourrait le croire. 
= Si ln résistance aux desidernta des grévistes fut 
menée pnr le Crédit Lyonnais et gere Comptoir 

d'Escompto (le Crédit Lyonnais fat même le seul 
F gui para de révocations pour faits. de grève), les 

issements secondaires se déclarèrent, dès le 
début de In grève, prêts à transiger; la Banque Na- 
Hionalo_ Françuiso pour le Commeree extérienr, 
autres, voulut accorder des avantages inté- 
essants, mais comme toujours en pareil, eas, la 
ssion de Lehidenx se fit sentir et les directeurs 
es petites maisons furent priés de se mettre au 
Pas des grandes. 
D'ailleurs, le eynisme des banquiers fut effarant. 


Jusqu'à présent, les patrons, même ceux qui 
étaient le plus « latte de classe » eouvraient leur 
tefus aux grévistes d'un démocratisme de bon aloi; 
mais les banquiers ont changé tout cela; dans les 
entretiens avee M. Durafour, M..Lehideux ne se 

pas pour dire qu'il n'avait aucun compte à 
red qu'il ne voulait pas et é’est tout : signe des 
ps. : 
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-Les mouvements de solidarité. 


Signalons l'admirable mouvement de. solidarité 
qui eut lieu à Marseille le jeudi 20 août; on sait 
que la grève y éclata bien avant que Paris et le 
reste de la province se fussent ébranlés; le 20 août, 
il y avait done près de einq semaines que les em- 
ployés de banque de Marseille étaient dans la lutte; 
leur mouvement était entouré là-bas de la sym- 
pathie générale, non seulement des ouvriers, mais 
même des petits commerçants; on rendait hom- 
mage à leur e modération », à leur « gentillesse »: 
aussi, lorsque le lundi 17, le mot d'ordre fut lancé 
par les Syndicats lafayeitistes on pouvait s’atten- 
dre à ce qu'il fût suivi. Le jeudi 20, ln vie fnt 
complètement arrêté dans ln grande cité méridio- 
nale : pas nn tramway, ni un fiacre ne cireulèvent, 
pas une usine ne fat ouverte. Les grévistes défilé. 
rent eu grand nombre dans la ville et furent haran- 
gués sous les fenêtres de la mairie par le très dé- 
mocratique maire Flaissières, 

11 est démontré par eo geste qne le prolétarint 
ne reste jamais sourd lorsqu'on fait appel à sa 
générosité. Les organisateurs du mouvement, tout 
lafayettistes qu'ils soient, doivent être félicités 
pour ectte manifestation de solidarité. 

A Lyon, les postiers refusrent d’encaisser les 
effets laissés en souffrance par les employés de 
banque de la région et cela, malgré les menaces de 
révocation faites à Jour égard par M. Chumet, 


La grève et l'opinion. 


L'opinion publique. fut particulièrement fav. 
rable au mouvement; tous s'accordaient à trouv 
les revendications des employés de banque légiti- 
mes et leur modération exemplaire; les quêtes 
organisées un peu partout furent bien aceneillies, 
même chez les commerçants, 

La presso bourgeoise fut aussi assez « impar- 
tiale », on a beau « bourrer les crânes » à satiété, 
il est bien diffleile tont de même de faire admettre 

qu'on peut vivre, à l'heure actuelle avec six, cents 
ranes par mois, aussi la presse bourgeoise se 
tint-elle sur une réserve prudente; même M. Clé- 
ment, Vautel, le « rigolo » du Journal, fit un nrti- 
cle favorable nux grévistes, cependant que dans 
ce même organe on pouvait lire le 6 août en urti- 
cle de fond : « Les deux thèses; ce que disent 
les grévistes, ee répondent les banques. » 
Seul M. Gustave Hervé dans la Victoire chargen 
à fond contre le Syndient unitaire. 

Et la presse « fasciste » ? M. Taittinger dans 
la Liberté écrivit plusieurs articles favorables aux 
grévistes; nous avons vu que, à la B. N. C., Durieu 
des « Corporations françaises » fat un acharné; 
cependant l'Action Française profita de la grève 
pour faire une démagogie facile contre 1a plouto- 
cratie des banquiers. M. Léon Daudet écrivit dans 
l'Action Française dn 24 août : « Quel sera le 
premier de nos soucis en arrivant au pouvoir, 
après une si longue lntte et de si grands sacri- 
fices : la délivrance de la classe moyenne (en eapi- 
tales dans le texte). » Sans attacher une impor- 
tance, démesurée à l’action de nos réactionnaires, 
nous ajouterons qne cette tentative jointe aux 
études de Gcorges Valois dans le Nouveau Siècle, 
sur «+ Le salaire-or » constitue Tà une base pour 
le faseisme futur et que cette démagogie est eér- 
tainement aussi dangereuse que l'attentat de Ray- 
nier à Douarnenez. 



























Le sabotage du front unique. 


Cependant, après la rentrée, les révocations 
furent prononcées à tour de bras; rien qu'à Paris, 
plus de quatre cents camarades furent-jetés sur 
le pavé et en province, la répression patronale se 
fit sentir de façon encore plus vigoureuse. Tous 
les dirigeants du mouvement, unitaires, confédérés 
ou_eatholiques furent impitoyablement reme: 
malgré pour cértains, un temps de présence dé, 
Jong dans les maisons; ceux qui avaient seulement 
pris la parole dans une réunion ne furent pas plus 
épargnés; répression impitoyable et comme si les 
patrons avaient vouln perpétuer l'unité après la 
grève, malgré les militants eux-mêmes, ils mirent 
dans la même charette Durieu, des Corporations 
françaises, Blanchard, secrétaire des confédérés, et 
Platon, secrétaire des unitaires : touchant sÿm- 

Ole, 

Æt maintenant parlons un peu de la façon dont 
le front unique fut appliqué pendant la grève. On 
sait comment il fut formé; on sait comment le ter- 
rain avait 6t6 préparé par le Syndicat unitaire, où 
en étaient entre les. syndicats confédérés et unitai- 
re les pourparlers d'unité de combat; eh bien ! on 
peut dire et répéter que c'est spontanément que 
duns les comités de grève de chaque maison entrè- 
rent syndiqués ou non syndiqués de toutes ten- 
dances, de toutes opinions. 

Au Comité de grève central, au Comité de grève 
national, la représentation proportionnelle fut ri- 
goureusement appliquée. 

D'ailleurs, les Comités de grève avaient pris le 
soin nécessaire de ne se réunir qu’une heure par 
jour, consacrant le reste du temps au débauchage 
ou aux entretiens ministériels. 

Au sein des Comités de grève, il y-eut certes, 
des dissentiments, mais il était de règle et logique 
d’ailleurs de s'incliner devant la majorité. 

Ces points bien établis, il faut done dire que le 
factum intitulé « La grève des employés de ban- 
que et les unitaires », paru dans l'Humanité du 
lundi 7 septembre, sous la signature de In Fédé- 
ration unitaire des employés et du Syndieat uni- 
taire des employés de banque constitue une vioja- 
tion flagrante de l'unité de combat. 

Nous serions d’ailleurs eurieux de savoir si l’as- 
semblée générale du Syndicat unitaire où même 
son Conseil d'administration ont eu connaissance 


Sn le eue ranoi 
jortée devant les grévi lors, pou: il 

surger ainsi et à propos de quel motif ? Pour faire 
du _verbalisme simplement. 5% 

: Ce qu'il y a de plus raide, é’est que les unitaires 
au début de la grève, se sont sentis absolument 
inéapables de mener la grève seuls; Platon, lors- 
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que la B. N. C. était seule delors, ne voulait pa 
même qu'on fasse d’adhésions an syndicat pour n 
pas effrayer la masse et alors, après six semaine" 
de lutte, six semaines n'ayant absolument riell 
donné, on se eroit assez fort pour briser l'unité 
de comibat et pour diriger le mouvement seul. 

. D'ailleurs, le sabotage du front unique a cons 
tinué après In grève : les unitaires ont formé un 
Comité de défense des révoqués seuls et les lafayets 
tistes qui ne demandaient que cela en ont profil 
pour rompre tout entretien. 

Les Comités de grève furent dissous après là 
grève, alors qu'ils auraient dû au contraire sub 
sister plus que jamais et mieux, le Cri de la Bañs 
que publiait dans son dernier numéro un articlé 
en deuxième page avec comme titre « Front uni: 
que avec les masses, toujours; avec les chefs sous 
lement, jamais », comme si le front unique pou” 
vait se réaliser sans les masses ou sans les chefs. 

Cette mauvaise tactique nuira fort malheureuse 
ment au recrutement des deux syndicats et au rét 
blissement de l'unité qui avait été cependant facis 
litée dans cette corporation par la lutte menée en! 
commun. 

Et cependant les employés de banque avaient 
fait là une expérience qui leur avait été profitas 
ble; le Syndicat unitaire, je le crains, ne saura 
pas conserver le bénéfice de l'impuissance minis- 
térielle, quoique le nombre de ses adhérents ait 
sensiblement augmenté (de 650 à 1,700) depuis le 
début du conflit. Souhaitons, s'il en est temps. 

neore, qu'il se ressuisisse et qu'il revienne à lu tac=s 

HAS Aont aida Lo ré ennis ÉDIe eutho= 
liques étant malheureusement trop enclins à faire 
cavaliers seuls. À 

A cette condition seulement, les employés de 
banque pourront bientôt transformer en victoir®. 
leur récente défaite; il le faut, car ils ont dont 
là un bel exemple de combativité qu'on ne leur, 


Lt pas. * 
üt c’est pourquoi, malgré tout, ce mo: ent 
mérite d'être inscrit en bonne place dans l'histoire 
du mouvement ouvrier français, 

RENÉ HAGNAUER. 
indispensable de constituer une. 
de 1n finance; la finance est une 

la constitution de cette Fédération ne 
serait pas co: le croient certains camarades, un 
reeul de l'unité; bien au contraire, cette Fédéra- 
tion permettrait aux unitaires d'engager d'égal à 
égal, des pourparlers sur cette importante ques- 
tion avec la Fédération lafayettiste: Il paraît, sous 
prétexte de réagir eontre « l’odieux eorporatisme » 
qu'on veut nous doter aujourd'hui d’un Syndieat 
unique des employés; ce serait une suprême idiotie 
et (en parle par expérience) l'impossibilité de 
faire dans la banque une propagande importante; 
les intérêts des employés de banque sont absolu- 
ment distincts de ceux employés de chez Da- 
moy, par exemple, qui devraient être plutôt rat- 
tachés à la Fédération de l’alimentation ou sur- 
tout, des représentants de commerce. 

Ce « resserrement » dont, sous la pression de. 
Suzanne Girault et de Sauvage on nous menace 
à la Fédération unitaire des Employés est bien 
significatif de "l’état d'esprit qui règne à la 
C. G. T. U. dont on veut faire la doublure du 
Parti communiste. 

Quoi qu’en pensent ces messieurs, l'originalité 
du syndicalisme, est précisément d’être corpo-. 
ratif. — R. H. x È 








| ATRAVERS LES LIVRES 


À travers les Livres 


N. Léxixe s Que faire? (Un vol. de la « Bibliothèque 
e », 





N'étant pas, nous autres, des léninistes de l'an 1924, 
mous ne faisons nullement tenir le « léninisme» dans 





4 lars. Le « léninisme 
Fience révolutionnaire de Lénine, formulée par Lénine 
lui-même; ce sont les résultats auxquels Lénine est 
jrivé au cours d’un tiers de siècle de luttes opiniñtres 
Sontre l'opportunisme, contre les déviations de droite 

de gauche, contre la dissociation anti-marxiste 
de la théorie et de la pratique. Et v qui explique 











Pourquoi on ne-connaîtra bien le « léninisme » qu'à la 
Condition 


de ne rien ignorer de l'action de Lénine, 
j adiant, il arrive à Saint-Pétersbourg 
Titan foudroyé, il s'abat pour ne plus 





v Mettez-vous bien ça dans la tête, à léninistes de 
an 19241... 
k Cette action de Lénine, on ne peut la suivre à la 
Rue qu'au moyen des textes, Aussi serait-il désirable 
le posséder — en français bien entendu — un choix 
fait des écrits essentiels du chef bolchevik. Cela 
Pourrait tenir, j'imagine, en cinq ou six volumes de 
Macun trois où quatre cents pages. Que l'Interna- 
Honale satisfasse au plus tôt à ce modeste desideratum, 
lle pourra se vanter d'avoir fait pour notre « bolche- 
Dation » un peu plus que tous nos bolchevisateurs à 
‘vet, avec leurs ratiocinations « idéologiques » et leurs 
Bésticulations « organisatoires ». 3 
La publication de Que faire? n'a pas fait grand bruit 
fans notre Landerneau communiste, tant y est grande 
indifférence pour les questions qui dépassent un tant 
t peu l’étroite sphère où les Suz.-Girault, les Treint 
€ autres Ilbert prétendent enfermer le Parti avec 
tux-mêmes. Jusqu'ici nous n'avons connu de Lénine 
ques écrits postérieurs à la guerre et à la révolution. 
Jaire? est de 1902. La social-démocratie russe 
Sxistait alors — en tant que parti organisé — depui 
fuatre ans, et comme tous les partis de la II® Inter- 
Mationale, elle se trouvait tiraillée intérieurement entre 
SPportunistes {alias « revisionnistes »} et révolution- 
Maires, Dans le jeune parti russe, les révisionnistes 
Étaient dénommés écosowisres. Le camarade À. Mar- 
nov, qui fut économiste (et contre qui Que faire? est 
‘ulièrement dirigé) a donné récemment des gens 






























diques nets et menaient l'agitation exclusivement sur 
‘€ terrain des revendications économiques des ouvriers. » 
Que JaireP est ainsi tout plein de l'écho des luttes 
rinées qui mirent aux prises, au sein du socin- 
Jisme international, les partisans et les adversaires de 
‘opportunisme. Nous savons aujourd'hui qu'à l'exce) 
tion de Lénine, de Rosa Luxembourg et d’une fai 
luipe, les soi-disant « révolutionnaires » de 1898-1002 — 
autsky et Plekhanov y compris — n'étaient pas 


‘uCOUp moins infectés d'opportunisme que les 
mistes proprement dits; mais à cette époque. la 


Alérenciation était bien difficile à faire, et 
-méme ne semble pas l'avoir entrevue. 
Que faire? est un document de tout premier ordre 

qui tentera d'écrire l'histoire intellectuelle du, 
olchevisme. A vrai dire, en 1902, le bolchevisme 
n'existait pas encore dans la terminologie socialiste 
jusse. Le mot et la chose ne firent leur apparition que 
année suivante. Mais la chose existait en germe, et 

Le térét le Plus certain de Que faire? est précisément 

de grous rendre sensible la genêse du bolehevisme. 
lui-ci ne s'est jamais donné pour une le 

ne pratique absolument nouvelles: il n’a voulu être, 

1 n'a été, il n'est, sur le triple terrain de la doctrine, 

de l’organisation et de la tactique, qu'une réaction systé- 

Matique et totale contre les errements opportunistes. 

L'opportunisme ! Lénine, avec son merveilleux instinct 
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de chasseur, s'élance à sa poursuite, le traque, le 
débusque de ses plus secrets refuges. Les « économistes » 
invoquent-ils la liberté de critique ? Cette liberté, 
rétorque Lénine, n'est autre que celle de l'opportunisme. 
Opposentsils le_« mouvement spontané + des masses 
à-la « conscience » des intellectuels socialistes ? Cette 
soumission à la «spontanéité», s'exclame Lénine, cet 
écrasement du conscient par le spontané, de la théorie 
par la pratique, du politique. par l'économique, c’est 
aussi de l'opportunisme, Et c'est encore, et c’est tou- 
jours de l'opportunisme que de vouloir ravaler le Parti 
au rôle d'une arrière-garde traînarde et nonchalante 
Loin de se tenir timidement à la remorque du mouve: 
ment spontané, le Parti doit s'installer résolument aux 
avant-postes. Son rôle est d'initiative et de commande- 
non de passivité et d'obéissance, 
Mais pour que le Parti puisse jouer pratiquement sa 
fonction de ehef, il faut qu'il se purifie d'abord de ses 
erreurs Ce qui ne sont autre chose au sur- 
plus que le fruit d'infiltrations bourgeoises. II faut qu'il 
devienne un parti véritable : à savoir une organisation 
centralisée, sélectionnée, disciplinée, aguerrie de ré00- 
lutionnaires professionnels n'ayant en vue que le succès 
de la révolution. 

Qu'est-ce qu'un révolutionnaire professionnel? Nulle 
part, Lénine n’a caractérisé d'un trait rapide ce type 
nouveau dont il annonsait en 1902 l'apparition pro- 
chaine. Ce révolutionnaire professionnel est_exaéte- 
ment le contraire du type qu'il stigmatise avec mépris 
du nom de « misérable et grossier manouvrier + — en 
matière de révolution, s'entend. Or voici le portrait 
qu'il-nous trace dudit manouvrier. 

Un révolutionnaire mou, hésilant dans les questions 
théoriques, borné dans son horizon, justifiant son inertie 
par la spontanéité du mouvement de masse, plus semblable 
à un secrétaire de trade-union qu'à un tribun populaire 
sans un plan hardi et de grande envergure qui force Le 
respect de ses adversaires, un révolutionnaire inexpéri- 
menté et maladroit dans son métier (la lutte contre la 
police politique) est-ce là un révolutionnaire? Non. ce 
n'est qu'un misérable ct grossier manouvrier ! 


La valeur d'une organisation de révolutionnaires 
rofessionnels s’est avérée au feu des deux révolutions 
le 1905 et de 1917. En 1902, quand Lénine la préconi- 

sait au milieu du chaos des tendances contradictoires 
qui s'entrechoquaient au sein du socialisme russe, une 
organisation de spécialistes et de techniciens de la 
révolution, pouvait sembler utopique et_irréalisable. 
Lénine cependant parvint à la réaliser, Les résistances 
qu'il eut À vainere, il faut, pour s'en rendre compte, 
avoir lu Que faire? à 

Lecture indispensable, en outre, pour la connaissance 
de Lénine lui-même, Il est tout duns ce petit livre d'une 
énergie brûlante, d'une dialectique acharnée, d'une 
ironie parfois féroce, et oft la brutalité de l'argumen- 
tation elle-même concourt au résultat de persuasion 
cherché. 1 n°y a pas à dire : cet homme extraordinaire 
était un chef, un très grand chef. Quelle ne devait pas 
être, sur les masses un peu molles, la puissance de cet, 
athlète de la volonté qui, considérant l'avenir, écrivait 
par exemple avec tranquillité : 

Le prolétariat russe aura à subir des épreuves incom- 
parablement plus dures que le proléfariat allemand, 
il aura à combattre un monstre auprès duquel une loi 
d'exception dans un pays constitutionnel semble un 
pygmée. L'histoire nous impose maintenant une tâche 
urgente, la plus révolutionnaire de toutes les tâches 
urgentes du prolétariat de n'importe quel autre pays. 
L'accomplissement de cete tâche, la destruction du rem- 
#art le plus puissant non seulement de la réaction euro- 
péenne, mais aussi de la résistance asiatique, ferait du 
prolétariat russe l'avant-garde du prolétariat révolution 
naire international, 

A ceux qui, dès ce moment-là, objectaient : Pour 
‘accomplir cette tâche formidable, démesurée que vous 
vous assiqnez, il faut des hommes, et vous n'en avez 
pas, Lénine répondait : 


Pourquoi n'en aurions-nous pas? Parce que nous 
sommes peu préparés ? Mais nous nous préparons, 
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lecteur français — au moyen de notes plus nombreuses. 


par l'enthousasme d'une salle déchaîné 
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nous conlinuerons à nous préparer, et nous serons prêts. 
A la surface de celle mare stagnante qu'est la « lutte 
économique contre les patrons et le gouvernement + (pré- 
conisée par les économistes), il s'est formé, il est vrai, un 
limom… Mais nous saurons nous débarrasser de ce limon.. 
Maintenant précisément, le révolutionnaire russe, animé 
par une théorie vraiment révolutionnaire, s'appuyant 
sur la classe révolutionnaire véritable qui s'éveille spon- 
tanément à l'action, pourra enfin se redresser de toute sa 
laille et déployer ses forces colossales… Et nous arriverons 
à ce quil en soit ainsi, soyez-en sûrs, messieurs ! 


On doit regretter 





de r cèrement que le traducteur de 
Que faire? n'ait pas éclairci le texte de Lénine — où 
fourmitlent les allusions à quantité de circonstances, 
de faits et de personnalités qu'ignore forcément le 








Telle qu'elle est, cette traduction doit être lue et nu 
ditée par tous les communistes, jusques et y compris 
ceux qui n’ont que Lénine et le léninisme à fa bouche. 
11 ÿ a dans Que faire} des phrases qui, si Lénine vivait 
encore, le feraient classer immédintement dans la 
droite par nos léninistes de 1924. — JrAx GrAIVR. 
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Lucwx Fan Le T'arramagnou. (E. 
« Nouvelle Revue Française ».) 


p. 


ions de ln 





ü tant de méd 






paysan 
par les ravages d’une crise onitiqu Le Tarrama- 
nou nous n causé cette joie. M. Lucien Fabre s'est 
souven, pour l'écrire, du mouvement qui souleva, 
il ÿ-n quelques vingt ans, les populations de plusieurs 
départements du midi de la France. L'ossature de son 
livre est faite de cet événement historique, et le prota- 
goniste même du drame social qui se déroule sous nos 
veux n'est pas sans avoir quelques traits de ressem- 
Vlance avec le falot Marcellin Albert. 

L'action se passe en pays cévenol où, depuis long- 
temps, règne une misère générale. Cultivateurs et vigne- 
rons se sont endettés, sont devenus, peu à peu, la proie 
des usuriers ct des marchands, de biens. Dans la dé- 
tresse qui les aceable, ils gardent cette résignation 
morne que mirent en eux dés siècles d'exclnvage et de 
crainte. Un sentiment les domine et les paralyse : 
celui de lour impuissance. Hésarmés contre l'hostilité 
des éléments, ils ne se sentent pas moins incapables 
d'échapper à l'emprise d'une sodété dont les institue 
tions et les lois permettent l'aggravation de leur Iamen- 
tuble destinée. 

Cependant un homme surgit qui caresse le rêve d'ar- 
racher ces paysans à leur apathie. C'est Hilarion 
Cadour, que son amour de la glèbe a fait surnommer 
le Tarramagnou, le petit homme de la terre. Avec 
une ardeur d'apôtre, Hilarion entreprend de convaincre 
ceux qui l'entourent qu'il est des améliorations pos- 
sibles À leur vie sordide et précaire. 1 leur montre ln 
nécessité de s'unir devant les exactions des profiteurs 
comme devant les exigences des fermiers, des huissiers, 
des percepieurs. Lentement, il suscite les énergies. 
On l'écoute et bientôt on l'acclame dans les campagnes 
qu'il parcourt. 

L'effet de sa propagande est tel que le ‘'arramagnou 
s'aperçoit un jour que ses auditeurs le dépassent et 
ne se contentent plus des remèdes réformistes qu'il 
Jeur propose. Un combat se livre en ui. Kranchirait-il 


les limites qu'il s'est assignées ? Continuera-t-i 
miser les discussions avec les pouvoirs publics, 
espérer du seul Parlement les mesures propres à 
atténuer la misère de ses compatriotes ? Ou bien 
i il à la solution vers laquelle, à présent, incline 
instinct tout le peuple soulevé par lui : l'action 
révolutionnaire ? Dans la fièvre d'une réunion, pris 
, le Tarra- 
jou connaît la fin de ses hésitations. Désormais, 
loin de calmer les colères des impatients, il s'eflorcera 
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de porter l'agitation à son comble. Sous son imp: 

des comités de salut publie æ forment, des cortê 
monstres transmettent à la préfecture les doléant 
populaires. 

Naturellement, le gouvernement ne reste pas int 
devant ce soulèvement de deux millions d'hommes 
Des troupes envahissent le pays. C'est l'émeute 
taine. Mais le Tarramagnou ne veut pas que le san 
coule. Sa haine de la violence le ressaisit tout entier” 
Lui seul se sacrifier : ayant conscience qu'il passé 
pour un traître, il accepté d'aller à Paris négocier a 
le président du Conseil. Et lorsqu'il revient, chargé 
d'annoncer aux révoltés qu'ils auront saiisfactit 

rentrent d'abord dans la légalité, ce qu'il av 

prévu se réalise : il apparaît comme un lâche ct ul 
vendu aux yeux de ceux pour qui, naguère, il était 1 
Rédempteur. Plein d'amertume, fort, rtunt, dei 
l'idée qu'en servant d'holocauste il arrache à la ruiné 
le peuple cévenol, le Tarramagnou, lors d'une ren 
contre entre la foule et la force armée, va de lui-même 
au-devant des balles des soldats. 

M. Lucien Fabre a traité ce sujet, qui ne manqué 
pas d'envergure, avec In forge et: l'adresse d'un gra 

erivain, En plus d’une intelligence profonde des choses, 
dont il parle, il a fait preuve, dans les plus mince 
détails, d'un souci d'exactitude qui confère à son livrés 
un accent de vérité souvent prenant. ‘elles pages 
où s'étalent à nu les laideurs et lex souffrances engensm 
drées par la détresse rurale, offrent bien l'impression 
nante image d’une des formes de la misère moderne: 

Par contre, l'auteur nous permettra de. ne nourrir 

ue très peu d'illusions sur ln valeur des résultats 
attendre du mouvement qu'il nous n dépeint, Nous 
doutons fortement qu'il puisse en sortir quelque chosé 
d'elfience, L'enthousinsme et le sucrifice de soi n€) 
suuraient, en effet, suflire à résoudre un problème 
intimement lié à tant de facteurs #0 
restreinte au endre étroit d'une régioi 
sation solide, sans vision précise du but à atteindre, 
toute tentative partielle des producteurs d'échi 
aux méfaits d'une exploitation inique demeure aléas 
toire et vaine, Seule une action d'ensemble pour lb 
destruction du régime dont ils sont lex serfs lbérera à 
la fois de leur misère les prolétaires des champs cormes 
ceux des villes. — G 





Kanx Marx et Fn. Excxzs, Le Manifeste communiste, 
nouvelle édition, 


Un camarade me disait qu’il né laisse pas s'écouler 
une année sans relire d'un bout à l'autre son Manifeste. 
« C'est ce qui m'a permis, ajoutait-il, de résister victo 
rieusement aux tentatives farouches de bolchevisation 
dont j'ai été l'objet.s Cette nouvelle édition, revue et 
corrigée, contient un historique de la célèbre Ligue des 
Commuistes, une analyse du Manifeste ot un petit 
index des noms cités, qui seront fort utiles aux cumn- 
rades avides de s'instruire : sans doute, en reste-t-il 
encore, même dans Je parti communiste, nonobstant: 
l'entreprise de mécanisation cérébrale nommée bolche- 
visation ! — J. G - 
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NOUS AVONS REÇU : 

C. Derulle : La Sidérurgie. (Bibliothèque sociale des 
métiers. Doin, édit.). 

Marcel Willard : Ce que j'ai vu en Bulgarie. Prix : 2 fr. 
(Cootypographie, 11, rue de Metr, Courbevoie). 

La guerre (Recueil de devoirs choisis). Prix : 4 fr. 
(dit. des « Humbles »). 

G.Tchok : La protection sociole de la santé. Prix : 20 fr. 
(Rivière, édit.). 

L. Gachon : Maria, roman. Prix : 7 fr. 50. (Edit. du 
Monde Moderne). 


G. Dupin (Ermenonville) : Le rè, de lu Béle. 
Prix : 7 francs. (Librairie du Travail. 








. Qu'est-ce qu'une crise 
financière ? 


Les dillicultés financières d'un Etat n'ont rien de 
Mmun avec les difficultés financières d'un partieu- 
te Quand l'Etat n'a plus d'argent dans ses caisses, 
Mme rien de commun, malgré les apparences, avec 
Sesituution du commercant qui n'a pas de quoi payer 
S traites, ou le pauvre bougre qui ne sait comment 
Payer son déjeune 
k Ja raison de cette différence est simple. C'est que, 
Le Pour faire son échéance où payer son restaurateur, 
Particulier s'avisait d'opérer un prélèvement sur le 
Rafte-monnaie de son volsin, où même seulement, à 
meduer des moyens de paiement, le gendarm 
ttrait Ia muin au collet pour vol u fauss 
ndis que 1 lui, peut faire ces deux © 
que le gendarme lui mette la main au collet; au con- 
mire c'est au collct de celui qui se refuserait à subir le 
rélèvement, où à nccepter en pniement 1 monnaie 
dlse que le gendarme mettrait sa main, 
































t,Sitoyens d'un pays est presque toujours considé- 
Enblement supérieur aux besoins de l'État, et qu'en 
Feu eus les possibilités de fabrication de monnaie 
tent illimitése, comment peut-il arriver que l'Etat 

it parfois dépourvu de ressources ? 

est que ce qu'on appelle crise financière n'est pas 
9 réalité une crise financière. C'est une crise politique, 
sens profond du mot, c'est un conflit de clnsses, où 

Ms précisément, le point culminant d'un conflit de 
<lasses, 











La grande crise financière à laquelle on compare 
prvent. la crise actuelle, celle qui fut ln préface Va 
Flévolution de 89, en est un exemple saisissant, Les 

soins du Trésor sous Louis XVI n'ex nt certes 
Pas, ét de beaucoup, la faculté contributive des Fran- 
Mis. IL était done très facile d'y satisfaire par l'impôt. 
US Qui paierait l'impôt ? C'était là la question. 
es avait acquis une puissance telle 




























<nnemies amenaît la paralysie de l'Etat. - 
L'Etat nest que l'instrument d'une classe domi- 
jte à l'égard d'une classe dominée. Lorsque la 
lasse dominée arrive à être aussi forte que la classe 
jusque-là dominante, il n’y a plus de classe réellement 
OMinante, done plus d'Etat. L'Etat n'existe plus 
u'en apparence: cela se manifeste par l'impuissance 
Dil est de remplir sa fonction essentielle : lever l'im- 
Pèt. D'où ce qu'on appelle une crise financière. Une 
‘ise financière résulte donc simplement de l'établisse- 
nent d’un équilibre de forces entre deux classes. 
crise actuelle en est la confirmation. ne 
mis l'armistice, l'Etat français a pratiqué sans 
qret l'inflation. En empruntant sans arrêt, il a diminué 
crédit de l'Etat, rendu ainsi de plus en plus aléa- 
jgire le remboursement de sa dette à la Banque de 
ance, et amené par suite la dépréciation de plus en 
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plus accentuée du billet de banque, celui-ci étant pour 
F'plus grande partie garantie par la créance de la 
Banque sur l'Etat. 

Cette politique, ainsi que nous l'avons fréquemment 
montré, était une politique d'industriels. 11 s'agissait 
de payer ce qu'avait eoûté la guerre en expropriant 
les rentiers sans toucher aux industriels. 

Mais maintenant, les rentiers, c'est-à-dire l'ensemble 
de Ja petite et moyenne bourgeoisie, de ceux qui 
« font des économies », qui travaillent pour « se mettre 
de côté » de quoi s'assurer, comme dit Herriot, une 
vicillesse honorable, ne veut plus être expropriée 
davantage, elle veut surtout être assurée de pouvoir 
à nouveau placer en toute sécurité ses nouvelles écon0= 
mies dont actuellement elle ne sait que faire, ct par 
son renversement du Bloc National au 11 Mai, elle 
s'est montrée assez forte pour contrebalancer l'in 
fluence jusqu'alors dominante du Comité des Forges 
et autres grands industriels, Mnis elle l'a contrebalancée 
seulement, elle ne peut la dominer entièrement, il ÿ a 
actuellement équilibre entre les forces de In grande et 
de la petite bourgeoisie, d'où la crise, dite financière, 
nctuelle, 
























L'or de Sibérie, le manganèse 
du Caucase 
et le charbon de Kouznetsk. 


Si palpituntes que puissent être les variations ducours 
du Dollar, les manœuvres et contre-manœuvres de la 
Banque de Paris et de Cuillaux, ce sont choses de peu 
d'importance, en comparaison de la nouvelle politique 
des concessions inaugurée par l'U. R. S.S. dont nous 
avons déjà parlé dans l'avant-dernier numéro car avec 
elle c'est le sort même de la Hévolution qui se joue, 
Aussi je m'empresse de profiter de l’occasion qui m'est 
donnée par un article de Souvarine dans le Bulletin 
Communiste et par la lettre d'Airelle publiée dans le 
dernier numéro de la Révolution Prolétarienne pour 
y revenir. 

Ce qui caractérise les concessions de l'or de la Léna 
et du manganèse du Caucase, et les oppose au: 
dentes c’est, non seulement, certaines des conditions 
auxquelles elles ont été consenties, mais également ce 
à quoi elles s'appliquent. Pour la première fois en effet 
les Soviets concèdent ce qu'on pourrait appeler des 
« industries clefs 

La Russie, je le répète, était avant la guerre le plus 
important producteur du monde en mas Danee: et le 
manganèse est un corps essentiel à la métallurgie 
moderne; il est presque aussi impossible de faire de 
l'acier sans manganèse que sans fer. Pour l'or, la Russie 
n'était que le quatrième producieur mondial, mais 
défalcation faite des pays Anglo-Saxons, elle venni 
au premier rang; elle était le seul producteur d'or im- 
portant qui ne dépendit dont de Londres ou de 
Kashington. Il en résulte que par son or et son manga 
nèse l'U. R. S. S, a la possibilité de jouer un rôle dé 

mier plan dans l'économie mondiale, Or, cé qui vient 
Fire concédé à Harriman est la totalité des gisements 
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de manganèse exportable (1), et ce qui a été concédé à 
la Lena Goldfields est le principal des gisements d’or. 

On voit donc qu'il s’agit là de toute autre chose qu’une 
concession, comme celle autrefois donnée à Wirth 
de quelques iers d'hectares de forêts, — dans un 

ys qui, comme la Russie, a près de la moitié de son 
immense territoire couverte de forêts inexploitées; 
qu'il s’agit également de toute autre chose que de 
concéder à un Américain les gisements de pétrole de 
l'Ile Sakhaline occupée par les Japonais, dans l'espoir 
que l'Amérique forcerait le Japon à évacuer, ou, 
lorsque cet espoir fut, déçu, consentir cette concession, 
aux Japonais à condition qu'ils évacuent d'eux-mêmes 
l'île. Lei il s’agit d'une position essentielle de l'Economie 
russe, et concédée sans raison politique majeure. 

Du moment que l'on se mettait à concéder ces deux 
« industries-clefs », il n'y avait pas de raisons pour 
que l’on ne continue pas, que l'on ne concède pas suc- 
cessivement chacune des autres industries-clefs, comme 
le pétrole de Bakou, le textile de Moscou, etc. Un dis- 
cours fort ambigu de Rakowski, à Londres, sur les 

ssibilités de concessions de pétrole au Caucase, 

‘annonce du départ pour la Russie d'Anglais allant 
étudier « la réorganisation » de l'industrie textile de 
Moscou, ete., montre que dans l'esprit de certains 
tout au moins, les concessions de l'or et du manganèse 
n'étaient bien qu'un premier pas. Il semble heureuse 
ment! qu'une forte réaction s'est manifestée dans le 
Parti Russe. Déjà Radek, dans une interview donnée 
à un journal anglais, dont je n'ai pas le texte mais qui 
était paraît-il fort net, s'est prononcé contre les conces- 
sions de la Lena et de Harriman. Plus récemment un 
article d'Ossinsky, reproduit par une grande partie 
de la pu intérnationale, insistait sur la nécessité 
pour l'Economie soviétiste de se développer sur son 

ropre fonds, avec exclusivement ses propres ressources. 

"est l'évidence même, Lénine disait avec raison que ln 

riode de la N. E. P. était la continuation de la période 
de guerre. C'était la guerre qui continuait avec le capi- 
talisme, transposée seulement sur le terrain économique 
Sur ce terrain la guerre est infiniment plus difficile, 
plus dangereuse que sur l'autre, On n'y vainera pas en 
se contentant de nier le danger (2). 

D 

T1 m'est infiniment in agréable de répondre aux 
questions pee) par la lettre d'Airelle au sujet du 
bassin de Kouznetsk car il est plus agréable de donner 
de bonnes fouvelles que de mauvaises. 

Qui, la concession donnée à la Lena comprend aussi 
un gisement de charbon dans le bassin de Kouznetsk. 
Mais ce bassin est l'un des plus puissants du monde: 
il a quelque 300 kilomètres de longueur sur 100 de 


(4) La Russie possède un autre important gisement de 
manganèse, celui de Nikopol, à côté du gisement de fer de 
Krivoi-Rog et à proximité du charbon du Donetz. 

La situation de ca minerai en plein cœur du plus grand 
centre métallurgique Russe, le destine à servir exclusivement 
aux besoins de la métallurgie russe, et non à être éxporté. 

* L'exporter serait un crime. 


(2) Souvarine me reproche ausei de ne pas avoir parlé de 
Ja contre-partie des concessions, de ce à quoi les cancession- 
naires s’engageaient envers l'Etat des Soviets. Ce n’est pas 
sérieux. Je n'en ai pas parlé parce que ces conditions sont 
toutes pareilles à celles qu'imposent les Etats capitalistes 
à leurs concessionnaires que ce soient l'Afrique du Nord pour 
ses concessions d'or ou de diamant, le Chili pour ses conces- 
sions de nitrate, voire même l'Algérie pour ses concessions 
de l'Ouenza : redevances, minimum de production, etc, 
La seule obligation qui n'est pas courante dans les conditions 
imposées par les Etats capitalistes et qui est une règle dans 
les contrats de concessions soviétiques est celle d'un minimum 
de capital à investir par le concessionnaire dans son exploi- 
tation. Mais c’est Jà une condition superfétatoire : le conces- 
sionnaire, si c'est un capitaliste sérieux, ce qui est le cas 
d'Harrinian et de la Goldñelds, a l'intention de tirer bénéfice 
de sa concession en l'exploitant: pour l'exploiter il lui faut 

océder à des installations, édifier des bâtiments, amener de 
Poutillage, ete. autrement dit y Investir Lout le capital néces- 
saire, Que ceel soit done spécifié ou non dans le contrat de. 
coneéssion, ce sera toujours fait. Piatako a, parait-il. 
trouvé sept avantages à l'octroi de ces concassions; au on es 
lise dans le Bulletin eommuniste et on se rendra compte qu'il 
my en a pas un seul qui ne puisse être invoqué pour justifier 
F'inporte quelle concession donnée par n'importe quel Etat 

liste, 


capi 
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largeur. 11 y a donc de la place pour plusieurs 
tations! 

En fait, ainsi que cela m'a été affirmé par un cs 
rade de Russie que j'ai eu l’occasion d'interroger 
ce-sujet, la partie du gisement concédée à la Lena 
entièrement distincte de celle qui avait été concéd 
au Kouzbas, l'organisation ouvrière financée par 
prolétariat d'Amérique. 

En outre, je peux dire à Airelle que d’après des re 
seignements qui peuvent être considérés comm 
tains, le Kouxbas, qui est dirigé par un vieux mili 
hollandais, ingénieur de son métier, Rutgers, march 
remarquablement, 

Le Kouxbas n’est d’ailleurs pas 
11 en est de même par exemple du Trust Métallurgiqu 
de l'Oural, ce qui est d'autant plus caractéristique qi 
l'Oural est la seule région de Russie qui possède 
vieille population ouvrière, l'industrie y datant 
xvin® siècle; la bonne marche de ses ‘exploitatioi 
fournit done une preuve remarquable de la capaci 
de gestion du prolétariat, À 

Je cite ces deux exemples parce qu'ils m'ont été 
donnés; il est probable qu'ils ne sont pas les se: 
Devant de pareils faits on a d'autant plus la rage ml 
cœur lorsqu'on voit la bureaucratie risquer d'an 
tout ce mouvement de création prolétarienne pi 
qu’elle trouve plus commode de se contenter de 
voir des redevances à jours fixes chez les capital 
concessionnaires, 
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CHRONIQUE DES MONOPOLES 


Finaly, oui... 
mais surtout Gunzbourg, Lazard et Stern. 


On n raison de dénoncer la toute-puissance de la. 
Banque de Paris et des Pays-Bas en régime de Bloc 
des gauches, on a raison de concrétiser cette Banque, 
en un nom, mais le nom de Finaly, son directeur 
général, n'est peut-être pas pour cela très bien choisi. 


La puissance de la Banque de Paris et des Pays- 


Bas n’est, en effet, faite que de celle des maisons de 
banque particulières qui la constituent. 

Les maîtres de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
cœux dont Finaly, directeur général, n'est que l’em- 
ployé, ce sont : la maison de banque Gunzbourg, la 
maison de banque Lazard, la maison de banque Stern. 

Gunzbourg, Lazard, Stern, voilà les véritables puis- 
sances dont la Banque de Paris n’est que la raison 
sociale collective, et Finaly le prète-nom, 


L2 
Finance et honneur. 


M. Dervillé, administrateur de In Banque de Paris et. 
des Pays-Bas, membre du Conseil de l'Ordre de la 
Légion d'honneur est mort. M. A. Bénac, administra- 
teur de la Banque de Paris et des Pays-Bas, a été aussi: 
tôt nommé à sa place, comme membre du Conseil de: 
l'Ordre de la Légion d'honneur. 

Les grandes institutions honorifiques de l'Etat, 
Légion d'honneur, Institut, ete., faites pour assurer le 
prestige de classe de la bourgeoisie, suivent l'évolution 
générale : elles deviennent Ia propriété des grands 
monopoles. 

La Banque de Paris et des Pays-Bas a droit à un 
certain nombre de sièges au Conseil de l'Ordre de la 
Légion d'honneur, tout comme dans un quelconque 
Conseil d'administration d’une affaire où elle est inté- 
réssée. Quand l'un de ses représentants claque, on lui 
en nomme un autre, — R. Louzox. 








atbr 1er ocromnx. — La mission Caillaux-Vincent 
Auriol quitte Washington. Aucun accord n'est conclu, 
Taéépression : Perquisitions à la Prolétarienne de 
alle. 


SaMepr 3, — M 






d'Action, qui 





ing du Comité 
“rend compte de son mandat ». 
À Nimes : Painlevé rend publiques les « conditions 
le paix » offertes à Abd el Krim. 
‘UNDI 5, — A Locurno, conférence Germano-Alliée. 
Manor 6. — Mecting des T. C. R. P. Un Comité de 
igilance est nommé avec mandat de décréter la 
grève. 
À la frontière belge, arrestation de royalistes 
transportant des armes. 
Mancuenr 7. — A Bordeaux, explosion à bord d'un 
teau de munitions en partance pour le Rif. 
— Répression : À Annecy Guibert récolte trois mois. 
Jtalie : Mort du député maximaliste Pilati, blessé 
A cours dé la u nuit rouge » de Florence. — Démission 
de d'Aragon: 
JKUDI 8, — Au Chaumont-Palace compte rendu de 
la « délégation ouvrière » au Maroc. 
























saisir les exem- 
de l'Humanité, et le 





Angleterre + Mort de Fred Bramley. 

Diaxene 11. — Arrighi, emprisonné, est élu conseil- 

ler d'arrondissement à Aulnay-sous-Bois. Laboureur, 
également emprisonné, est élu à Pontarion (Creuse). 


Luxpr 12, —_ Grève générale contre la guerre du Maroc” 
Brütalités policières. André Sabatier est tué par un 
ontremaître à Suresnes. Nombreuse: estations, 

ont celle de Doriot. Incidents à Saint-Denis et 
luin, 











= La grève des T. C. R. P. continue. 
ay LS révoqués confédérés des P. T. T. sont réin- 
tégrès. 
= Répression : Arrestation de Guibert à Annecy. 
Mencrenr 14, — Grève des inscrits au Havre. A 
'aris, de nombreux grévistes sont condamnés. 
Angleterre : Arrestation de huit leaders du P. C. 


LES FAITS DU MOIS 






















Les maires de Saint-Denis et d'Halluin 





Jevnt 15 
sont suspe 
— Manifestation des T. C. R. P. aux Arts Décoratifs. 


Budapest : Procès de Rakosi. 

Vexpnept 16, — Signature du « pacte » à Locarno. É 

— Manifestation des T, C, R. P. à la gare Saint< 
Lazare. 











ice : discours d'Herriot et de 


— Congrès radical à À 
Caillaux, 


: Nouvelles arrestations à Halluin. 
extension de la grève des inscrits. 
1 17. — Obsèques d'André Sabatier, 
— A Douarnenez, procès des assassins du 1€: janvier. 
— Conseil fédéral des cheminots unitaires. 
Drsaxus 18, — Conférence Nationale du P. C. à 
Lvr 
— Répression : Huit condamnations à Versuilles. 
—— Conseil National de la Fédération postale uni- 
taire. 

LuxDi 19, — Les grévistes de la T. C.R. P, reprennent 
le travail. 

— Répression : ‘Trente camarades parisiens sont 
condamnés en correctionnelle, 

Manpr 20. — Mise en liberté provisoire de l'ingénieur 
assassin Lafosse. 

— Mise en liberté provisoire de Doriot. 
— Près de 300 T, C. R. P, sont révoqués, 
— Répression : Cinq camarades condamnés à Bar-le- 
Due. 

Syrie /: Le Times annonce de graves troubles à 
Damas. 

Mencrent 21, — Répression : A Troyes, Marcel Cuny. 
récolte trois moi: 

— Fin de la grève des inscrits du Havre, 

Jeunt 22. — Acquittement des briseurs de grève de 
Douarnenez. 

— Mort de Merrheim. 
— Le conflit de frontière gréco-bulgare s'étend. 

Vespnent 23. — Les assassins du. cheminot Béliard 
sont acquittés. 

— Répression : Condamnations à Bourges et à Orange 
— Nouvelle crise des changes. 

Distance 25. — A Paris, Congrès des « Jeunes 
ouvriers » organisé par les J. C. : 
— Laporte, maire de Saint-Denis, est révoqué. 

Allemagne : Les communistes gagnent 23 sièl 
aux élections municipales de Berlin. se, 
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LuxDi 26. — Aux assises de Ja Seine procès Bajot- 
Daudet. 
— Conseil de la S. D. N. pour le conflit gréco-bulsare. 
— Rakovsky est nommé ambassadeur des Sovicts en 
remplacement de Krassine, qui passe à Londres, 
MarDt 27. — Démission du cabinet Painlevé, 
— Répression : Un camarade récolte deux mois à 
Pontarlier, un autre cinq mois à Béziers. 
Syrie : Damas est évacué par la population civile, 
Mancrepr 28. — A Aix, procès de Caretti, arrêté lors 
des manifestations Castelnau, le 9 février. 
— Aux Sociétés Savantes, meeting contre la terreur 
Blanche en Bulgarie. 
Jxunt 29. — Constitution du nouveau ministère Pain- 
levé. 
= Justice de classe : A Aix, Caretti est condamné à 
sept ans de réclusion. 
Syrie : Les légations étrangères protestent contre 
le bombardement de Damas par l'artillerie de Sarrail. 
Sament 31. — Banquet du parti socialiste en. l'hon- 
neur de son 100.000° adhérent. 
— Le gouvernement rappelle de Syrie le général 
Sarrail. 
Russie : Mort du camarade Frunze, commissaire 
du peuple à ln guerre, 
— ——— —- 














C'est un long chemin, 
De Versailles  ;jÿzags et d'immenses 
à A Versailles, les impéri 
Locarno. vainqueurs s'étaient mis d'ac- 
cord, après de laborieux pour- 
Parlers, sur les moyens les meilleurs de ligoter l'AÏ 
magne. Parallèlement ils essuyaient, d'accord nussi, 
d'abattre la Russie des Soviets. Mais leurs intérêts 
“ssentieis étant différents, et parfois antagonistes, ils 
ne türdèrent pas à se séparer, chacun travaillant pour 
jo compte L'impériaime. français voulait exploiter 
da victoire et ir solidement son hégémonie sur 
l'Europe. IL s'assura la fidélité des Etuts de la Petite 
Entente et de la Pologne, point d'appui précieux en 
Europe centrale et dans les Balkans, à la fois contre 
l'Allemagne et contre la Russie, Il suscita et entretint, 
contre l'Allemagne, des mouvements séparatistes, 
utilisant tantôt des Bavarois ultra -réactionnaires 
tantôt une tourbe de louches Rhénans déguisés en 
démocrates. Le point culminant de cette politique, 
c'est l'occupation de la Ruhr. 

L'impérialisme britannique, amplement servi _par 
les traités, se trouva bientôt absorbé par de sérieux 
problèmes intérieurs : crise économique dans la métro- 
pole et rudes secousses dans tout l'Empire. Il limita ses 
éfforts à contrecarrer les visées et les manœuvres de 
l'impérialisme français. 

Si solidement ligotée qu'elle fût, l'Allemagne garda 
une certaine liberté de mouvement. Elle s’appu: 
plus ou moins sincèrement, sur la Russie et elle #'appli 
qua à entretenir la rivalité et les différends franco- 
tanniques. 

Cela dura des années, pendant lesquelles le gaspillage 
fou de la guerre continun; on ne reconstruisait pas, ori 
ajoutait des ruines à des ruines. Il fallut reconnaître 
que l'Europe ne possédait plus les moyens de faire une 
politique qui, dans la paix, continuait la guerre. D'au- 
tant que Le créancier américain rappelait, sans ménage” 
ment. qu'il était le maitre et qu'il était temps de régler 
les dettes. 

L'heure était venue pour un Briand de dire : Cessons 
-d'agiter toute cette défroque de la guérre et de remuer 
cette ferraille, Nous savons bien que si nous voulons 
vivre, il nous faut vivre en paix. S'il plait à nos petits- 
fils de recommencer, libre à eux. Pour nous, éclopés 
comme nous le sommes, voyons le présent et efforçons- 
nous de le rendre SU La tendance vers cette 
sagesse tardive est si forte que c'est un gouvernement 
allemand où si it les nationalistes qui approuva 
ce langage pacifique. Elle se manifeste partout, car on 
‘est las partout d’une re politique qui doit toujours 
rester à l’état de velléité parce qu'on ne possède 
les moyens matériels indis] pour tenter de la 
pousser jusqu'au bout. Il faut toujours s'arrêter en 
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route. En Angleterre, les adversaires les plus acharn 
du mandat sur Ffrak. avee Mossoul. sont les jingoes du! 
Daily Mail et du Daily Express, 

Mais qu'est-ce que cette Europe qui paraît prend 
aujourdhui conscience de son unité L Que fera:t-elle 
Où ira-t-elle ? Comment s'adaptera-t-elle à une polis 
tique terre à terre qui donne le coup de grâce aux grand 
rêves et aux les illusions ? 

Les conséquences de Locarno se manifesteront da 
deux'directions : dans la politique extérieure des Etats! 
et dans la politique intérieure de chacun d'eux à 

Cette Europe qui tente de se reconstituer s'oppos®l 
nécessairement à Tout ce qui reste en delors d'elle 
la Russie d'une part, et, de l'autre, aux Etats-Unis 
Le Journal de Genève le constate en ces termes : 2 

= Tranquilles à l'ouest et dans l'Euro; : 
les frontières vont être stabilisées pour longtemps, K 

uples seront maintenant en mesure de consaerél 
leur attention entière au AM russe, qui reste 1 
seule grande inconnue de l'avenir sur notre continent, 
et aux problèmes extra-européens, dont dépend. le 
sort de notre civilisation. » 

Quand la bourgeoisie parle de consacrer toute s01M 
attention au problème russe, on sait ce que cel veuls 
dire. Pour elle, le problème russe consiste avant 
à jeter bas le régime soviétique. Mais ce n'est pas JIM 
une tâche à laquelle elle est en mesure de s’essayel 
aujourd’hui. Celle sur luquelle chaque nation d'Eurè] 
devra d'abord porter son attention, c'est sa situation) 
intérieure, 

Ces problèmes revêtent différents aspects : dans és! 
Pays qui ont nssaini leurs finances, c'est la crise, écon02 
mique qui règne en } avec un lourd problèmes 
du chomage, En France, où le franc est malade muis! 
où il n'y n pas de crise économique, la question est 
toujours pour l'État, de trouver de l'argent, et 1e 
moyen d'alimenter normalement une caisse toujour 
vide, On en arrivera sans doute à rudoyer un peu lei 
détenteurs de richesses, par dés conversions et dess 
consolidations forcées, mais ce qui eat sûr c'est que ces 

» seront accompagnés d'une offensives 
capitaliste contre les salaires. On metfrn en avant ln 
nécessité de réduire les prix de fabrication, pe té de 
ln concurrence étrangère; des tentatives ont déjà été 

ÿ en aura d'autres, 


il faut maintenant faire des comptes, équilibrer son. 
budget, payer ses dettes, Lu bourgeoisie se prépare à 
la batuille qui vient et sa tactique ne manque ni 
d'imagination, ni de souplesse, Par lex allocations 
familiales générosité » qui ne lui ccûte rien, l'ar- 
gent étant pris globalement eur les sdlaires — elle 

les ouvriers et elle ne manque pus non plus 
d'utiliser à son avantage l'énorme ufflux de main- 
d'œuvre étrangère. 

Si la classe ouvrière ne réagit pas comme il convient, 
lle se laisse entraîner dans des voies sans issue 
hommes qui parlent, à tort et à travers, de 

cisme et de révolution, ses efforts et ses sacrifices res 
teront faits en pure perte, ils ront à côté du but 
et elle est battue d'avance. II faut partir de la défense 
du salaire, de la journée de huit heures, Sur ce terrain, 
la classe ouvrière prendra conscience de son unité et 
de sa force. C'est une première opération nécessaire. 
Après, il sera possible d'aller plus loin, C'est la leçon 
du conflit qui met aux prises, en Angleterre, les mi- 
neurs et les propriétaires de mines. Elle est valable M 
pour tous les pays, surtout après Locarno. — A, R. + 
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Allocations Au Congrès de la C. G. T. U: M 


familial, une intervention de Rousseau, 
pour briser les le secrétaire de l'Union locale 
Rates de Tourcoing, fit impression: 

9 4 il dénonçait le système d'allo- 





cations familiales institué par le patronnt textile du 
Nord. L'expérience du 12 octobre devait confirmer 
peu après le danger de cette institution patronale. 








em 













ITS LT DOCUMENTS 


Un rédacteur du Journal, M. Raoul Sabatier, a 
Exposé le 23 octobre, d'après les renseignements 
Journi pas; Lev. le directeur du Consortium du 
Textile de Roubaix-Tourcoing, « comment les réformes 

ralysé dans les centres industriels du 
l'offensive communiste » : 


L'ouvrier du Nord est prolifique. Il adore ses enfants 
£t subit docilement l'autorité de la ménagère, Donner 
GuX siens plus de bien-être lui tient essentiellement à 
œur. C'est pour cela, pour des augmentations de salaires. 
il soutint autrefois des grèves si longues et si rudes. 
n revanche, il éprouva toujours une répugnance véri- 
table à participer à des mouvements dont le but ne lui 
araissait pas utilitaire. 
RD £clle prychohgie sinspira l'institution des allocu- 
Co 


ïs 
u le. 
ciales ont 


familiales. Depuis le 197 mars 1920, en cffet, le 
um du Textile alloue en sus du salaire, au person- 
Nel des usines adhérentes, des primes dont l'importence 
€roit avec le nombre d'enfants; un enfant, 2 francs: 
deux enfants, 5 francs; trois enfants, $ francs; quatre 
fants, 12 francs ; cinq enfants, 15 francs : six enfants, 
18 francs, et ainsi de suite. Pour avoir droit à ces primes, 
Certaines conditions sont nécessaires, dont on va invmédia- 
lement apercevoir l'efficacité. j 
Ouvrier n'est admis au bénéfice des allocations fami- 
alex qu'après ven délai de présence d'un mois dans l'usine. 
iconque quitte, sans justification, avant. le dernier 
dour dit mois, l'établissement auquel it est attaché, perd 
% Montant des allocations acquises pour le mois en cours. 
Le père de famille a done intérét à rester, autant que pos- 
sible, chez le même patron. La main-d'œuvre se stabilise. 
de fait, depuis ta mise en application de ce régime, 
nombre des mutations d'ouvriers a diminué dans les 
Usines du textile de 70 pour cent. 

Autre condition: pas de grève. Toute cessation con 
Cerde due travail motire la suppression des allocations 
Your le mois, Imaginez maintenant L'intérieur d'un brave 

ant en une de ces journées où, dans la corporalion. 

Mécontentement gronde. On parle de grève. Salaire et 
ÿllocations représentent pour le ménage la forte somme : 
Perdre sernit condamner la nichée à la misère pendant 

e longues semaines. La femme s'inquiète, l'homme 
Su Celi-là ne quittera pas le travail à propos de 

Perdu dans la masse de ses camarades, notre tisserand 
Dourrait se laisser entrainer. Or, il n'est pas seul. 
39,000 personnes — toute une armée — bénéficient des 
allocations famitiates, Les sommes qui leur ont été versées. 
Sélevaient, le 40 mai dernier, à soixante et onze millions 
- de franes ; on fétera P'année prochaine le centième million. 

En essayant, le 13 octobre, de déclencher dans un tel 
Milieu une grève de caractère politique, les communistes 
tentèrent impossible, Hs avaient adjuré les ouvriers de 
sacrifier leurs allocations pour se joindre à la prétendue 
Protestation populaire. J'ai dit hier la réponse : plus de 
tiserands que d'habitude présents à leur métier ce jour-là. 


Le Peuple du 28 octobre a complété ces renseigne- 
et démontré en quoi consistait la fameuse Phi- 
lanthropie du patronat : 


= Pendant qu'il était en veine de confidences, M. Ley 


Gurail pu dire aussi au rédacteur parisien avec quel 
‘argent fut créée et fonctionne l'œuvre des allocations fami- 
liakes. 


À aurait pu dire que c'est avec une relenue de 0,15 cen- 
times à l'heure — prise sur les 0,30 centimes qui Teve- 
naient à chaque ouvrier et ouvrière du Textile Roubaix- 
Tourcoing — qu'a été créée celle institution. Il aurait 
PU ajouter que c'est avec les millions produits depuis 
Plusieurs années par la multiplicité de ces 0,15 centimes 
à l'heure que te Consortium paie le sursalaire. IL aurait 
Du, poussant jusqu'au bout la confidence, dire quel était 
le reliquat de ces retenues en comparaison des sommes 
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M. Ley aurait pu ajouter que l'institution tant vantée 
par lui, outre qu'elle annule l'effort revendicatif du tra- 
vailleur père de famille au moment de réclamer son dû, 
divise la classe ouvrière en deux camps : d'un côté ceux- 
qui bénéficient du sursalaire, c'est-à-dire les pères de 
Jamille, de l'autre ceux qui ne peuvent en profiter, d'est 
à-dire les célibataires et les personnes mariées mais sans 
enfants. 

‘En créant le sursalaire, le Consortium n°« jamais fait 
œuvre de philanthropie, maïs plutôt cherché un. moyen 
de diviser les travailleurs en deux catégories rivales et 
ennemies : les bénéficiaires d'une part, les non-bénéfi- 
ciaires d'autre part. 

Sans le vouloir, sans doute, M. Ley vient enfin de jeter 
le masque et d'avouer une partie de ces vérités. 


* 


Le patronat de Roubaix-Tourcoing, encoura, 
les premiers résultats obtenus, se pro] d'élargir 
ses institutions d'assistance et de ligoter par elles la 
totalité des ouvriers qu'il exploite, M. Sabatier donne 
sur ce point les renseignements suivants : 

L'institution des allocations familiales n'était que 
l'amorce d'une expérience soclale. Celle-ci est en voie de 
développement. Depuis le 1°: septembre dernier fonc 
tionne, -dans le textile Roubaix-Tourcoing, un service 
d'allocations maladie. L'ouvrier obligé de chômer pour 
raison de santé recoit 5 francs par jour pendant trois 
mois, % francs pour chaque visite médicale et, s'il y a 
nécessité d'intervention chirurgicale, de 100 à 200 francn, 
suivant l'importance de l'opération. Les membres de la 
Jamälle de l'auvrier ont droit aux indemnités de visité 
médicale et d'opération. 

Pour participer à ces avantages, une seule condition + 
payer à L'Etat — et la dem 
M. Albert Peyronnet, alors qu 
== la cotisation annuelle de 9 francs, exigée des assujettis 
à la loi de 1910 sur les retraites ouvrières el paysannes, 
En cas de grève, le jeu des allocations maladie est eus- 
pendu, sauf pour cèux qui se trouvaient en traîlement 
avant la cessation du travail. 

L'année prochaine, le Consortium du Textile compte 
doter son personnel de retrailes supérieures de beaucoup 
à celles qu'alloue la loi de 1910 et d'un ordre de grandeur 
dont le taux des allocations familiales peut faire prévoir 
la mesure... 

Reste l'épineuse question des salaires qu'il convient 
d'ajuster sans cesse au coût de la vie. Lex patrons du 
Nord ont créé une commission qui, périodiquement, fait 
acheter, dans sept établissements de détail de Roubaix 
et dans sept établissements de Tourcoing, un nombre 
déterminé de denrées et d'objets de première nécessité. 
Un indice, qui, dans les circonstances présentes, ne peut 
être, hélas! que de renchérissement, est établi et publié 
per le Bulletin oMciel du ministère du Travail. S'il accuse, 
par rapport à la période précédente, une augmentation 
trop élevée des prix, le consortium accorde proprio motu 
un relèvement des salaires. 

Telle est l'expérience qui se poursuit à Roubaix 
Tourcoing. Je me suis borné à la relater objectivement. 





“ 
- L'Union confédérée de 
Les regrets de l'U. D. Meurthe-et-Moselle avait 
de Meurthe-et-Moselle. donné son adhésion au 
Comité d'action L 
puis s'en était retirée. Quelle serait son attitude 1e 
12 octobre ? 

Un Comité général extraordinaire l'a fixée par la 

tion suivante : 

Le Comité général de l'Union des Syndicats ouvriers 
de Meurthe-et-Moselle, réuni le dimanche 11 octobre, à la 
Maison du Peuple, appelé à déterminer sa position-en ce 
qui concerne la participation de L'Union au Comité 
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d'action et à la grève de 24 heures, affirmant son respect 
de la discipline syndicale, déclare ne pouvoir s'associer 
à cette manifestation 

Regrette que la Commission administrative de la 
C. G. T. n'ait pas cru devoir adopter une attitude plus 
énergique en matière de protestation contre la guerre 
du Maroc; 

Charge son délégué au Comité confédéral de poser à 
Nouveau la question d'une action plus vigoureuse à entre- 
prendre contre les guerres du Maroc el de Syrie et contre 
la répression ; 

Décide que l'Union organisera, par ses propres moyens, 
une campagne de protestation dans la région et engage les 
travailleurs à manifester leur haine contre la politique 


d'aventures des gouvernants aux cris de : « À bas la 
guerre ! » 
». 
ÈS 
Déclarations 
de Cook. 





la Fédération anglaise des mi- 
neurs, l’un des militants de la gauche trade-unioniste. 
Elles étaient si surprenantes que nous n'avions pu 
tout d'abord admettre leur exactitude. Du temps a 


passé; nulle rectification ou protestation n'est venue, 

Voici ces déclarations : 

Pendant quatre jours nous avons vécu dans l'intimité 
de Cook, comme dans celle de son ami Jones et du secré- 
taire de la Fédération internationale des mineurs, Frank 
Hodges. : 

A plusieurs reprises, notamment le soir du meeting 
de Carmaur, nous avons été à même d'enregistrer le 
mépris (le mot n'est pas trop gros) dans lequel Cook 
tient les perturbateurs bolchevistes. 

Enfin, à l'issue d'un entretien amical, l'homme que le 
parti communiste et la ©. G. T. U. représentent sous les 
aspects d'un de leurs plus fidèles alliés, nous a prié de 
faire état de la déclaration que voiei 

— J'ai appris que l'Humanité cite continuellement des 
paroles que J'aurais dites en faveur du mouvement commu 
niste de votre pays et des tendances représentées dans le 
mouvement syndical français par celte €. G. T. U. qui 
dutaque continuellement la Fédération régulière du sous- 
sol. 

« Je proteste et répudie toutes relations avec le parti 
communiste et la € U: 

« Je ne suis pas membre des organisations ayant pour 
but la division du mouvement ouvrier, Je veux une seule 
organisation de mineurs dans chaque pays et je traiterai 
en adversaire du mouvement ouvrier toutes les fractions 
qui refusent de se joindre aux fédérations régulières 

in de poursuivre les réformes nécessaires. IL y à place 

lans les organisations syndicales pour tous ceux qui 

veulent travailler à la défense des intérêts des ouvriers 
mineurs, Le besoin de celle défense se fait sentir en ce 
moment dans tous les pays. 

Ces paroles, à n'en point douter, vont étre contestées 
Par ceux dont elles contrarient les desseins. 

Nous en garantissons la parfaite authenticité. 

















“ 

Je crois qu’il est indispensablé 
de conserver. comme document 
typique, un fragment du compte. 
ir Congrès de la C. G, T. U 
donné par l'Humanité dans son 
numéro du 27 août dernier. C’est le suivant : 

Penxor (Cheminots de Châlons) fait des réserces sur 
la partie des tracts qui vise la fraternisation. 

Taorez indique qu'onn'arrétera pas la guerredu Maroc 
en se contentant de « pleurnicher » qu'on veut la paix. 
Un des moyens d'obtenir la fin de la guerre, c’est la fra- 
ternisation des soldats rifains et français. Mais nous 
devons les soutenir, prendre notre place dans le combat. 


Révolution 
et verbalisme. 


















LA REVOLUTION PROLETARIE: 


Notre camarade énumère ce que peut faire le prolétarial 
boycotier la fabrication des munitions et leur transpi 
agiter le pays et organiser une grève de protestation 
24 heures. < 
Moxmousseau dit qu'en 1914, on n'a pas données 
mot d'ordre de fraternisation et il est mori dix million#, 
de soldats. Au Maroc, il tombe des centaines de travail 

leurs. La fraternisation est la véritable arme de libératioll 
des soldats. 


Rien west plus caractéristique des méthodes 4% 
tuelles du Parti communiste. Assurément il ne suffit 
pas de « pleurnicher » qu'on veut la paix pour l'imposer: 
Ce n'est pas d’ailleurs ce que proposait le délégué des 
cheminots de Châlons. Mais qu'a done fait le Parti 
communiste depuis qu'il a lancé ses fameux mots 
d'ordre ? A-t-il empêché de fabriquer un seul avion: 

ne seule auto mitrailleuse, un seul tank, un 
anon ? En at-il empêché le transport ? 11 a parlé, 
parlé interminablement, Mais peut-il montrer le 
moindre résultat ? 

Pour Monmousseau, la guerre de 1914 n'a duré que: 

on n'a pas lancé le mot d'ordre de fraternisu= 
ne nouvelle manière d'écrire l'histoire. 
au début du brigandase marocain, 
te a lancé ce mot d'ordre, Cela a- 
empêché ou aidé à arrêter l'opération ? On ne s’en 
aperçoit pas. 

On est bien habitué maintenant au verbalisme des 
chefs du, Parti communiste. Mais va-t-il contaminer 
la C, G. T. U. ? C'est cela qui me paraît grave et sut 
quoi il m'a semblé nécessaire d'attirer l'attention des 
militants syndicalistes. 


XDDIDINONNOIIINNINCX: 


ENTRE NOUS :: 


le, à 





Nous avons demandé, par éireulnire sp 
nos abonnés netuels de nous dresser une liste de 
< possibles >, c’est-à-dire de eamarades qui soient, 
suscoptibles de s'abonner à la K. P. 

Une centaine nous ont répondu, Plus de ein! 
cents ne l’ont done pas fait; nous demandons une, 
nouvelle fois aux returdataires de se secouer, Parmi, 
eux, il y en a certainement une bonne moitié qui 
ont l'intention de nous envoyer leur liste mais qui 
ont remis au lendemain. Qu'ils ne remettent plus 
et se hâtent de prendre leur plume. 

Aux cent premiers, nous voudrions demander un 
effort supplémentaire. Nous allons leur écrire pour 
lës renseigner «ur le rendement des listes fournies, 
abonnements reçus, numéros rofusés. Ils seront pro 
sablement surpris du faible rendement. Nous 18 
le sommes pas, sachant par expérience combien on 
hésite ou tarde à passer à la poste. Faire présenter 
un recouvrement par la poste était impossible, Nous 
n’aurions pu y penser que si plusieurs numéros 
avaient été envoyés et si nous avions prévenu de 
refuser le dernier de ces numéros si l’on ne voulait 
pas s'abonner. D 

Nous n'avons pu relancer les « possibles » et faire 
recouvrer le montant de l'abonnement par la poste. 
Nous voudrions que les camarades qui nous ont 
indiqué ces « sibles » les relancent eux-mêmes, 
naturellement dans la mesure où cela leur est pos 
sible, qu'ils recueillent eux-mêmes le montant de 
l'abonnement et nous le transmettent. 

Déjà plusieurs l'ont fait d'eux-mêmes. Il suffit 
de les imiter. Le jour où nous aurons, tant à Paris 
qu’en province, une centaine de collecteurs d’abon- 
mements — ils doivent être faciles à trouver — 
vous verrez que le rendement des listes de < pos- 
sibles » sera sérieux et que nous arriverons vite 
à un chiffre d'abonnés qui nous permettra non seu- 
lement de boueler notre budget actuel, mais d’envi- 
sager la sortie d'un numéro de la R. P. chaque 
quinzain 

Ça vous dit-il, camarades ? 

e à la besogne. 


Alors, mettez-vous v 
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